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Pour étouffer les unions ouvrières
Deux lois infâmes à l’étude 

à Québec
Le Conseil législatif va-t-il justifier 

son existence?
L'heure est très grave pour la classe ouvrière de la 

province de Québec.
Deux projets de loi du gouvernement — les bills 19 et 20

— menacent d'étrangler le mouvement unioniste.
Si le gouvernement réussit à laire adopter ses deux bills

— et il réussira sans doute à le faire avec la complicité de 
la majorité pseudo libérale du Conseil législatif — les travail­
leurs seront ramenés à leur état d'impuissance d'avant-guerre.

Lorsque les délégués de la Fédération provinciale du 
Travail et de la Confédération des Travailleurs catholiques 
allèrent exprimer au ministre du Travail, M. William Tremblay, 
leur absolue condamnation de l'esprit et de la lettre des bills 
19 et 20, le ministre eut l'inconscience de défendre ses projets 
de loi en disant qu'ils n'altéraient en rien d'essentiel la légis­
lation actuelle.

Si ce n'était pas là de la trahison, c'était de l'ignorance 
profonde.

Le résumé des deux bills
Résumons en langage clair les principaux articles du 

bill 19.
L'Article 3 laisse au gouvernement la faculté de conférer 

un effet rétroactif de quatre mois à une convention collective, 
et cela à compter de la date de la signature.

L’Article 4 confère au gouvernement le pouvoir de révo­
quer ou de modifier à son gré, et cela sans préavis ni sans 
consulter qui que ce soit, n’importe quelle convention collec­
tive.

L'Article 5 exempte non seulement pour l'avenir, mais 
aussi pour un passé indéfini, le gouvernement ou ses entre­
preneurs pour tout ce qui est des conventions collectives.

L'Article 6 établit en termes amphigouriques un état de 
choses qu'on a appelé hypocritement la « liberté du travail », 
et qui n'est en réalité que la liberté de combattre et de détruire 
les unions ouvrières avec l'aide du gouvernement, de la police 
et des tribunaux. C'est l'article le plus infâme du bill 19.

Quant au bill 20. il est en quelque sorte la réitération du 
bill 19, mais sur le plan des « salaires raisonnables » plutôt 
que sur celui des « conventions collectives ».

L'Article 2 soustrait le gouvernement et ses entrepreneurs 
aux décrets de l'Office des Salaires raisonnables, et l'Article 3 
établit la « liberté du travail ».

Les bills 19 et 20 répugnent tellement au droit et à la 
justice qu'ils ont dressé unanimement contre eux trois forces 
qui n'ont pas toujours l'épaule à la même roue. Ce sont:

1. Les Unions internationales.
2. Les Syndicats catholiques.
3. La Fédération des Chambres de Commerce.

Pour qu'autant de monde se dresse contre des projets d® 
législation, il faut de sérieuses raisons. Tel ne semble pourtant 
pas l'avis du gouvernement, puisque l'Assemblée législative 
a refusé d'entendre les délégués des ouvriers. Tel ne semble 
pas davantage l'avis du Conseil législatif, puisque la majorité 
pseudo-libérale de ce vieux corps desséché a servilement 
emboîté le pas au gouvernement.

Nuisible aux affaires
Les bills 19 et 20 sont odieux pour une multitude de 

raisons.
Lorsque la Fédération des Chambres de Commerce a 

adresssé au ministre du Travail sa protestation contre le 
passage hâtif de cette législation, elle s'est montrée très 
modérée dans la forme, mais très ferme sur le fond.

Elle a rappelé fort à propos que la législation sociale mal 
bâclée du gouvernement de Québec avait coïncidé, au mois 
de janvier, avec une diminution de 14,373 dans le nombre 
des ouvriers au travail.

Cette tendance à engendrer le chômage est très révéla­
trice.

N'est-il pas évident, au surplus, que la rétroactivité de 
quatre mois appliquée aux contrats collectifs (Article 3 du 
bill 19) est de nature à créer de profondes perturbations dans 
le commerce et l'industrie ?

Imaginez par exemple l'industriel ou le commerçant qui 
a exécuté des commandes à un prix convenu, en se fiant à 
une échelle de salaires donnée, et qui, le 1er juillet prochain, 
apprend la ratification par le gouvernement d'une convention 
collective portant la date du 1er mai, avec effet rétroactif de 
quatre mois (date effective de l'entrée en vigueur: 1er janvier).

Cet industriel et ce commerçant, qui auront exécuté leurs 
commandes et encaissé les prix convenus, se trouveront 
soudain en face d'un imprévu de dizaines de milliers de 
dollars peut-être au compte des salaires. Et tout cela pour 
une fantaisie du gouvernement. Est-ce juste ? Et est-ce que, 
pendant la période d'attente de la ratification de la convention 
collective, les patrons, légitimement désireux de se protéger

LES BILLS 19 et 20
CE QUE VEUT LE GOUVERNEMENT:

L — Engraisser ses entrepreneurs et ses fournisseurs aux dépens de 
ceux qui gagnent leur vie à la sueur de leur front.

2. — Détruire les unions en leur enlevant le moyen de combattre le 
“travail jaune’’ ou les “scabs’’ par la solidarité ouvrière.

3. — Dicter ou réduire en tout temps et à son bon plaisir les salaires 
des ouvriers, quelles que soient les conventions collectives négociées de 
gré à gré avec les patrons.

CE QUE VEULENT LES UNIONS:
1. — Le droit de se grouper librement pour négocier avec les patrons, 

et le droit de combattre le “travail jaune” ou les “scabs” dans un atelier 
ou une entreprise.

2. — Le respect par le gouvernement des conventions collectives 
conclues de gré à gré entre patrons et ouvriers, et simplement “enregis­
trées” ou “endossées” par le gouvernement.

3. — L’application au gouvernement ou à ses entrepreneurs ou four­
nisseurs de l’échelle de salaires que le gouvernement lui-même croit justes 
et équitables pour le commun du commerce et de l’industrie.

4. — Protéger les intérêts et les droits des ouvriers de la construction, 
à qui les entrepreneurs du gouvernement doivent des salaires au total de 
$50,000 en vertu des conventions collectives (affaire pendante devant les 
tribunaux).

5. — Adirer aux bûcherons, dunsv tous les travaux du gouvernement, 
les modestes salaires que leur paie î./entreprise privée.

6. — Stabiliser l’industrie en assurant la stabilité des salaires sans 
l’intervention capricieuse et souvent malfaisante des gouvernants, quels 
qu’ils soient.

7. — Conserver toutes les conquêtes du syndicalisme depuis cinquante 
ans, sans être en butte à l’arbitraire du gouvernement.

EN RESUME, LES UNIONS OUVRIERES DEMANDENT SUR 
^ TOUT UNE CHOSE:

j Qu’on leur fiche la paix!

La politique extérieure de 
la Grande-Bretagne

Alliance ou isolement des pays européens

par Sir Norman ANGELL
Lauréat du Prix Nobel de la Paix

l.a r«-vu*1 îles alternatives gué 
présente la politiquu défensive 
britannique retient l'attention sur 
certaines considérations.

La dernière guerre s’est termi­
née par une victoire acquise de 
justesse, en dépit de l’aide appor 
fée par la Russie, le «lapon, l’Ita­
lie et les Etats-Unis. Les engage­
ments actuellement assumés par 
la Grande-Bretagne, c'est-à-dire 
la défense de la France, alors que 
le groupe qui l’attaquerait éven­
tuellement pourrait comprendre 
deux des Puissances qui lui étaient 
alliées durant la guerre, et que 
deux autres de ces Puissances 
leurraient être absentes, sont évi 
damnent, assez dangereux.

La situation changerait maté­
riellement à l’avantage de la 
Grande-Bretagne si la Russie était 
a ses côtés. Mais l'opinion puidi 
que britannique s'oppose à pa­
reille alliance; des influences tra­
vaillent activement pour la rendre 
impossible dans l’avenir. La e so­

lution “isolement”, détachement 
du Continent, laissant la France 
à la merci d 'une combination pos­
sible Allemagne-Italie-,Japon, im 
plique l’acceptation de ce que la 
Grande-Bretagne a refusé en 191-1.

Cela implique, à une époque où 
l'aviation porte des obus pour 
détruire les villes, mais non de la 
nourriture pour les faire vivre, 
l’ouverture des ports de la Man­
che à l'occupation ennemie, sans 
compter la presque totalité des 
ports méditerranéens, en même 
que la tolérance de la domination 
du «Japon dans le Pacifique occi­
dental. Aussi, plutôt que cela, le 
(Jouvernement britannique préfè­
re-t-il courir les risque d’appuyer 
la France, même sans ces alliés 
dont l’absence en 1911 eût rendu 
impossible la défense française.

Remédier aux doléances...
La politique de concession, telle 

que celle pratiquée devant les 
agressions japonaises et italien­
nes a constamment empiré' b si­
tuation britannique, et la révision 
territoriale à l'avantage des puis­
sances Caristes manquant de tout 
n'était pas une solution: si l'on 
rendait a l'Allemagne non seule­
ment ses colonies, mais encore les 
territoires quelle possédait avant 
la gnernàcela même ne nous don­
nerait pas la paix, car la paix n'a 
pas été maintenue, alors qu'elle 
jouissait de toutes ces ressources.

La possession de ces ressources 
n a pas assuré la paix pour une 
très simple raison: lorsque nous 
parlons de satisfaire les doléan­
ces <1 une nation et de combler ses 
besoins, nous négligeons ordinai­
rement ce (pie toutes les nations 
du monde considèrent comme leur 
besoin supreme, comme la pire 
misère, sans remède: c’est la dé­
boise, la securité contre la me­
nace éventuelle de se trouver à 
I ; merci de la violence, d'un autre. 
Lu 191-1, la Grande-Bretagne a 
dit: “Si l’Allemagne est victo­
rieuse de la France et de la ... 
sic, elle deviendra si puissant» 
qu’elle nous t iendra à sa merci 
situation qu un peuple grand et 
libre comme le nôtre ne peut | 
accepter’’.

Quelle était l’autre solution? 
Que l'Allemagne acceptât, elle, 
d'être à la merci des autres. Pour 
prouver qu'elle n’avait pas à 
avoir peur dans cette situation, 
on lit le traité de Versailles. En 
le considérant. l'Allemagne se dit: 
“Voila ce qui arrive lorsqu'on se 
trouve plus faible devant, son en­
nemi. La prochaine fois, nous se­
rons les plus forts, nous revien­
drons au statu quo d’avant guér­
ie par quelque chose de plus en 
rapport avec les droits de l’Alle­
magne dans le monde”.

contre l'arbitraire du gouvernement (qui peut modifier à son 
gré), ne prendront pas plutôt le parti de fa’ve marcher leur 
affaire au ralenti et de mettre des ouvriers ou des commis 
en chômage ?

Outre cela, les patrons et les commerçants, sans cesse 
menacés d'une modification par le gouvernement des termes 
de la convention collective sans préavis et sans consultation, 
ne seront-ils pas constamment entravés dans toutes les initia­
tives qu’ils pourraient prendre dans l'intérêt de leurs affaires, 
et, en définitive, de leurs employés ?

Ce sont là de très graves considérations auxquelles le 
gouvernment, dans sa hâte de mettre sa marque partout, n'a 
pas songé.

Nuisible aux travailleurs
Si les bills 19 et 20 sèment la panique dans le monde 

de l'entreprise », comme le constatent les hommes d'affaires, 
que dire du monde des travailleurs ?

L'Article 4 du bill 19 leur enlève toute sécurité pour le 
lendemain. Ils devront vivre au jour le jour sous la menace 
d'être privés n'importe quand, sur un simple caprice minis­
tériel, de l'appui des conventions collectives.

Cela veut dire que des familles d'ouvriers dont le modeste 
budget aura été fondé sur un revenu en rapport avec les 
conventions collectives, constateront du jour au lendemain 
que leur budget est complètement désorganisé.

Pourquoi le gouvernement ne condescend-il pas au moins 
à consulter les intéressés avant de révoquer ou de modifier 
une convention dont il n'est en somme que l'« endosseur » ?

Quant à l'Article 5 du bill 19 et l'Article 2 du bill 20, 
ils privent les citoyens à l'emploi du gouvernement ou de ses 
entrepreneurs des avantages qu'ils pourraient trouver respec­
tivement aux conventions collectives ou aux salaires dits 
raisonnables.

C'est inique. Pourquoi pas salaire égal à travail égal ?
Le gouvernement et certains libéraux manqués du Conseil 

législatif se sont ingéniés à justifier par des sophismes l’inéga­
lité des salaires entre l'entreprise privée et l'entreprise publi­
que. Mais les malheureux travailleurs que le gouvernement 
condamne à une inégalité de traitement savent bien qui ils 
engraissent à la sueur de leur front: ce sont les entrepreneurs 
favoris du régime.

Et c'est même pour favoriser les entrepreneurs amis que 
l'Article 3 du bill 19 permet d'étendre les effets de la rétro­

activité jusqu'au 1er août 1937 (c'est-à-dire quatre mois avant 
la date du 1er décembre mentionnée au deuxième alinéa do 
l'article).

L’article infâme
Passons à l'ARTICLE INFAME — l'Article G du bill 19.
Cet article prescrit l'amende et la prison pour « qui 

conque... attente à la liberté de travail d'un salarié... en le 
faisant congédier, en tentant de le faire congédier ou en 
l'empêchant ou en tentant de l'empêcher d’obtenir du travail... 
parce qu'il ne fait partie d'aucune association... ou parce qu'il 
ne fait pas partie d'une association particulière. »

C'est-à-dire que les unionistes de toute sorte ne pourront 
plus combattre le « travail jaune » que par la mansuétude 
et la résignation. Autant dire qu'on passe la corde au cou 
des unionistes en les invitant à se pendre. Le premier qui 
bouge contre le « travail jaune » verra se resserrer autour do 
son cou la corde de la Loi !

N'a-t-on pas raison de prétendre que le bill 19 constitue 
pour le mouvement ouvrier de la province de Québec un 
retour en arrière de vingt-cinq ans ?

Il reste aux ouvriers une arme puissante. Le secrétaire 
de la Fédération provinciale du Travail, M. Francq, l'a 
suggérée: « C'est la force économique. » Plus brutal, l'aumô­
nier des Syndicats catholiques, M. l’abbé Côté, a déclaré 
carrément: « C’est la grève. »

Souhaitons, pour la paix de la province, que les choses 
n'en viennent pas là. Mais ce sera le gouvernement qui l'aura 
voulu par son attitude autocratique. Et le Conseil législatif 
aura été complice, par son aplatissement devant la dictature 
ministérielle.

Deux chefs unionistes très influents, MM. Arthur Martel 
et Pierre Lefèvre, l'ont dit : « La lutte n'est pas terminée. »

Elle ne fait en vérité que commencer. Et le Conseil légis­
latif fera bien de prouver cette semaine qu'il est autre chose 
qu'un ornement coûteux et inutile.

Sans quoi il faudra bien revenir au programme libéral 
de 1897...

Si le Conseil législatif ne justifie pas son existence par 
l'attitude qu'il prendra cette semaine, DEMAIN s'engage à lui 
dire la semaine prochaine quelques vérités aussi cruelles que 
nécessaires.

Edmond TURCOTTE.

Le va-et-vient de l’histoire.
Qui, lorsque l'Allemagne aura 

établi sa domination, sera juge d>- 
la sorte de inonde et de la sorte 
de droits <jui lui fera sa juste 
part:1 L'Allemagne seule, avec 
ses allies. En mettant à exécution 
sen jugement, elle ne fera pas un 
!''oité meilleur que celui de Ver 
sailles; elle le fera même proba­
blement pire. Nous serons parmi 
les victimes et nous ferons alors 
*'< que l'Allemagne fait présente­
ment: nous reconstruirons nos
forces pour arriver à un nouveau 
traite, qui mécontentera plus en­
core l'Allemagne (pi’une nouvelle 
guerre rddétruira.

t'eci n'est pas du domaine de 
I imagination; ee va et vient cons­
titue 1 histoire européenne de­
puis 200 ans. Il en sera toujours 
ainsi tant que chaque nation sera 
son propre défenseur, tant que 
les forces ne seront pas soumises 
à quelque principe ou à quelque 
loi arrêtée en temps de paix, 
mais le moyen par lequel chaque 
parti dans une dispute tentera 
d'imposer son jugement à son ad­
versaire, lui déniant tout droit et 
tout jugement.

Une expérience nouvelle.
La situation est pourtant claire, 

et elle a été suivie avec hésita 
lion, parfois à contre-coeur, par 
la Grande-Bretagne, mais jamais 
poursuivie à fond. Les approches 
en sont encombrées, car les ar­
rangements qu’il faut prendre 
avec GO pays ont pu ûtre trop dif- 
licilcs. Une autre indication se 
dégage à présent: faire de la 
combinaison anglo-française ac­
tuellement existante le noyau 
d’une Confédération défensive ou­
verte à tous ceux qui acceptent 
ses principes et ses obligations. 
Sa charte pourrait être procia-

(Suite à la page quatre)
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Au salon de la race
La phalange anti-ouvrière

Ainsi qu'un a pu lu lire dans les quotidiens, M. Hector Luferté a pro­
pose que lu conseil lugistaut se lormu en comité du législation pour don­
ner aux ouvriers l'occasion d exposer leurs vues sur les laineux bills 19 
et zü. Cette proposition a ete rejetee par un vole de 8 a 7 voix.

11 sied de mentionner les conseillers qui ont vote contre cette pro­
position: M. AlphonSe Raymond, industriel et trésorier du parti de
l’Union nationale; M. Thomas Chapais, qui tut ministre il y a plus de 
quarante ans; M. L.-A. Giroux, avocat de campagne, candidat detail a 
maintes reprises; M. Gordon Scott, de la haute "pnynance” québécoise; 
M. Gustave Lemieux, dentiste a Montreal et dont le lrere, leu Rodolphe 
Lemieux, a pourtant tait voter a Ottawa des lois vraiment favorables 
aux ouvriers; M. John-Hall Kelly, célébré par une enquête parlementaire 
qui eut lieu vers 1909; M. Georges Simard, pere d’un fondateur du groupe 
des «Jeune-Canada »; et M. Medéric Martin, qui doit tout aux ouvriers.

Et va donc la coulisse
Le Parlement fourmille de coulissiers depuis quelque temps. Il en 

vient beaucoup de Montréal, tels M. Paul Gauthier, de l’étude juridique 
Brown, Montgomery, etc; MM. Lalontame, avocats de Montréal; M. Lu­
cien Gendron; M. John P. Porteous, avocat; M. Leopold Favreau, qui re­
présente des boulangers, etc.

La lonctiun principale de ces messieurs, elle consiste à être aimables 
pour les deputes et les journalistes, quand l'occasion s’en présente au 
Chateau Frontenac ou au Cale du Parlement. Cela arrive surtout le 
soir. Dans le jour, certains plaident devant les comités publics, et a 
temps perdu ils assistent aux seances du comité des comptes publics.

M. Héon a Québec, et d’autres itou
Au comité des comptes publics, l'assistance est variée. On y a vu 

la semaine derniere M. Iléon, le nouveau député d’Argenteuil aux Com­
munes. Et cela est une preuve nouvelle que M. Duplessis, ainsi qu'il l'a 
tant de lois affirmé, ne s'occupe pas de politique federate !. . .

On y a aussi vu des abbes; M. Georges-P. Laurin, ancien député de 
Jacques-Cartier aux Communes, qui fut l’organisateur de M. Bennett 
dans la province de Quebec aux dernières élections; M. Dalbe Viau, ar­
chitecte; et d’autres personnages moins connus, mais tout aussi «inté­
ressants.»

Dehors le “sweater”
Il y a un monsieur Cousineau qui s'occupe des achats au ministère 

de la Colonisation. Tout récemment il s'est présenté, vêtu d’un «sweater 
de laine», chez le premier ministre.

—« Si je vous vois encore habillé de même », lui a dit M. Duplessis, 
« dehors ! »

M. Cousineau a été surpris.

Le refuge des timbrés
Au ministère de la Colonisation, il y eut pendant quelque temps 

M. Louis Arcand, frère du Fourrheur eanayen Adrien Arcand. Il était 
quelque chose comme publiciste. M. Arcand est mystérieusement dis­
paru de Québec depuis quelque temps.

Sous M. Auger, le ministère de la Colonisation semble le refuge de 
tous les timbrés. A part M. Arcand, on y emploie à des tâches assez 
vagues M. Joseph Bégin, autrefois rédacteur de la Croix. M. Bégin est 
le monsieur que jadis Olivar Asselin tira si bien « au propre » — façon de 
parier.

les spectacles

Blanche-Neige...
Depuis déjà longtemps, Walt Disney, 

dessinateur de génie, a renouvelé le 
geste du bon La Fontaine. Comme le 
fabuliste du Grand Siècle, le jeune 
artiste américain fait parler tes ani­
maux, mais mieux encore, il les ani­
me, il les fait vivre

Qui de nous ne connaît la fameuse 
souris Mickey? Ses innombrables aven­
tures ont maintes fois diverti et peut- 
être moralisé les amateurs du cinéma 
Et Pluto, le brave cabot? Et la vache 
Clarabelle? et le canard Donald? Cha­
cun de ces amusants petis types est 
merveilleusement observé et ses réac­
tions sont presque humaines. Quant 
aux trois petits codions, chacun les 
connaît aussi

Mais on peut dire que jusqu'ici—car 
nul ne peut prévoir l’avenir- ce que 
Walt Disney a fait de plus parfait, 
c’est bien son grand film, Blanclic- 
Neigc et les Sept Lutins, qui passe ac­
tuellement sur l’écran du Palace

Au point de vue technique, je ne 
crois pas que l’on puisse faire mieux 
à l’heure actuelle. Les premiers des­
sins animés étaient un peu raides, les 
personnages., animaux, avaient un 
peu l’air en bois. Mais dans Blanche- 
Neige, le mouvement s’est assoupli 
jusqu’à devenir parfait. Ainsi que 
pensez-vous du gracieux et véridique 
mouvement du grand manteau de la 
reine, quand elle descend rapidement 
le grand escalier tournant qui mène à 
son antre secret de sorcière? Et la 
scène cm bal chez les lutins? Quand 
Blanche-Neige danse, n'a-t-elle pas 
vraiment l'air d'une "vraie” jeune 
hile, extrêmement gracieuse?

Il faut aussi parler des couleurs. Le 
visage de Blanche-Neige est délicieux. 
Le rose délicat de ses joues, le rouge 
de framboise de sa jolie bouche aux 
dents éclatantes, la simplicité de sa 
robe, tout est charmant. La reine, 
beauté exotique est aussi très réussie. 
Mais que dire des lutins ..Personnelle­
ment, mon préféré, c’est Dopey “Il n'a 
rien dit, mais il me plait”...

Doc. Happy, Sneezy, Bashful, Grum­
py et Dopey sont de petites merveilles 
d'expression et d'animation. Bashful, 
si timide, rougit pour un oui, pour un 
non, comme une douce jeune idle 
d’autrefois, et dissimule sou visage 
ecarlate derrière les deux longs pans 
de sa barbe blanche. Doc prend des 
initiatives, mais Grumpy, qui bougon­
ne continuellement, lui coupe paiiois 
ses effets. Sleepy n’arrive pas à se ré­

veiller, et quand Sneezy éternue, une 
trombe passe sur la forêt. Happy, lui, 
est toujours content, il rigole toujours. 
Quant à mon ami Dopey, c’est le plus 
jeune des sept lutins. Il n’a pas de 
barbe et il a, dans sa face hilare, des 
yeux bleus comme le myosotis. Il est 
muet, mais il est fin et rusé, et s’il ar­
rive toujours dix ans après la bataille, 
il sait tout de même se tirer d'affaire.

Et les animaux? Evidemment, dans 
une forêt, il y a des hôtes sauvages, 
mais inoffensifs: lapins, biches, cerfs 
et faons, écureuils, ratons-laveurs, et 
surtout la charmante cohorte musi­
cienne des oiseaux. Walt Disney a su 
leur laisser leurs., visages, si j'ose dire, 
d’animaux, tout en leur faisant pas­
ser, dans les yeux et dans toute l’atti­
tude, des reflets humains. Cela en de­
vient touchant

Ce qui est le moins réussi, au point 
de vue dessin, c’est le Prince Char­
mant, mais comme c’est un personnage 
a peu près épisodique, qui ne se mon­
tre guère qu'au début du film et à la 
fin, cela n'a pas grande importance, 
puique Blanche-Neige, la reine, sous 
ses deux aspects, de beauté fatale et 
d’horrible sorcière, et surtout les sept 
lutins sont si parfaitement achevés

La musique aussi est délicieuse. Les 
voix sont choisies parfaitement et la 
jeune tille qui parle et chante pour 
Blanche-Neige a un bien joli timbre 
de voix. Elle vocalise à ravir aussi.

Et puis, il y a des trouvailles. La 
scène du puits, le nettoyage de la mai­
son, avec la petite souris qui dit si 
l ien leur fait aux deux écureuils, l'iné­
narrable harmonium de Grump, les 
mille expressions épouvantées du cor­
beau de la sorcière, les visages pleu­
rants des animaux, collés à la vitre, 
sous la pluie battante quand Blanche- 
Neige est morte, il y en a trop! Tant 
de nouvelles idées permettent d'être 
indulgents pour Dopey, quand il avale 
le savon et se trouve entouré de ouïtes 
irisées.

Un conte enfantin? Certes, mats que 
les grandes personnes n’ont pas eu 
licnte à voir. On a besoin, à notre 
epoque féroce, de ces bains de fraî­
cheur qui nous éloignent des films ha­
bituels et des stars fardées. Ii faut 
espérer que Walt Disney continuera... 
Et. je sais beaucoup de personnes, 
pourtant blasées qui, si Peau d'Ane 
est conté d’aussi exquise façon, y 
prendront un plaisir extrême....

Claire CHAMPAGNE.

Le mauvais coup de barre du pilote
M. Bona Dussault, pilote et ministre de l'Agriculture, a répondu sim­

plement: non, la semaine dernière, à des questions de M. Léon Casgrain 
. au -ùi il de M. Louis-Philippe Rioux, frère dp M. Albert Rioux, sous-ml- 

r.isire de l'Agriculture.
M. Casgrain voulait savoir si M. Rioux ôtait reviseur des titres pour 

l’Office du prêt agricole. M. Dussault a donc répondu: non. Quelques 
minutes plus tard, M. Casgrain lui a prouvé que M. Rioux, non seulement 
avait juré en Cour qu’il était à l’emploi du gouvernement, mais qu’il in­
voquait ce fait pour contester une saisie-arrêt. Car les salaires des fonc­
tionnaires sont insaisissables. . .

L’aimable M. Delâge
Tous nos lecteurs connaissent, au moins de nom, l'honorable Cyrille- 

F. Delâge, surintendant de l'Instruction publique. Il gagne environ $5,000 
ou $0,000 par année. Quand il est à Québec, M. Delâge assiste â toutes 
les séances du comité des comptes publics, à la majeure partie des séan­
ces de l’Assemblée législative et du Conseil législatif, et aux réunions des 
divers comités. Quand travaille-t-il ?

Il n’est pas rare de voir M. Delâge, après une discussion ardente, 
aller trouver les adversaires, l’un après l’autre, et les féliciter en leur di­
sant, à tous et â chacun, qu’ils ont remporté les honneurs de la jour­
née. Il faut être aimable, que diable !

Le surintendant de l’Instruction publique est un ancien député li­
béral, et un ancien président de la Chambre. Depuis l’avènement du 
nouveau régime, l’ancienne administration le dégoûte.

Les ouvriers au second plan
Veut-on une explication de l'attitude du gouvernement envers les 

ouvriers ? La majorité des comtés, — et il en sera ainsi aussi longtemps 
que nous n’aurons pas la représentation proportionnelle, — la majorité 
des comtés sont agricoles ou semi-agricoles. Et l’Office du prêt agricole 
peut faire pardonner bien des erreurs.

La vadrouille anti-démocratique
M. Grégoire Bélanger, dont nous citions il y a une quinzaine le mer­

veilleux discours par lequel 11 faisait un éloge si délicat de M. Duplessis, 
M. Bélanger a parlé la semaine dernière contre la démocratie. Que se­
rait M. Bélanger sous un régime totalitaire ou simplement autoritaire ? 
Il serait peut être un essuie-main.

Il ne manque pas à Québec de députés et de hauts fonctionnaires qui, 
à l’occasion, disent leur petit mot contre la démocratie. S’ils étaient 
d'une scrupuleuse honnêteté intellectuelle, ils pourraient commencer à 
gagner leur vie autrement qu'avec le secours du système démocratique, — 
si imparfait soit-il, — sous lequel nous vivons.

Le “bon” voisinage
La vie est parfois amusante. On se souvient des altercations de 

M. René Chaloult avec M. Duplessis, l’an dernier, et l’on sait le genre 
d’amour de M. Duplessis pour M. Groulx. Mais celui qui siège à la 
droite de M. Duplessis, M. Henry Lemaitre-Auger, ministre de la Coloni­
sation, est avec M. Groulx un des fondateurs de la Ligue d’action fran­
çaise, devenue la Ligue d’action canadienne-française.

La Verge noire.

Pour le soutien matériel d’un journal,

UN ABONNE vaut DEUX LECTEURS
Amis lecteurs, ABONNEZ-VOUS ! Merci.

Nos confrères sont priés de prendre note que tous les auteurs colla­
borant à “DEMAIN", qu’ils soient étrangers ou canadiens, sont protégés 
par copyright et ne peuvent être reproduits sans leur autorisation ou 
celle de leurs agents.

Il va de sol que tout ce qui est propre à la direction de "DEMAIN” 
ne tombe pas dans la catégorie interdite, et que "DEMAIN” sera honoré 
d’être cité par ses confrères suivant leur bon plaisir.

NOTE — Les manuscrits non sollicités ne seront pas retournée.

AVERTISSEMENT

Il y a de ces invitations auxquelles on 
ho résiste pas... FilduUuuns l... nous uuC 
dit Gratieu Gélinas et Claude Robil- 
lard... Nous avons Fridoliné, nous ne le 
regrettons pas et, avec toute notre puis­
sance persuasive, nous vous disons : 
Fridolinez !...

Dire que Fridolin-Gratien Gélinas a 
de l’esprit, ce serait essayer de vouloir 
surprendre le monde en lui disant qu'il 
coule de l'eau dans la rivière... Il a do 
l’esprit jusqu'au bout des doigts, et ce 
n’est iras une simple formule, un cliché, 
car de ces mains extraordinaires, sou­
ples et intelligentes, il se sert pour 
ponctuer ses réparties. Si son visage 
reste impassible — ce qui est du gland 
art pour dire des blagues — ses mains 
parlent et, irrésistiblement, on rit.

Il y avait salle comble, l’autre joui', 
au Monument Nationul... C'est demeuré 
une vieille habitude que j’ai prise 
comme ça, de regarder les personnes qui 
se trouvent placées près de moi, à la 
sortie d'un spectacle et de prêter 
l'oreille à leurs réflexions. Personne n’a 
été déçu, tout le monde a franchement 
rigolé.

Gratien Gélinas a pourtant la dent 
dure. Ce n’est pas croyable ce qu’il peut 
mordre, sous couleur de plaisanterie... 
Chacun de ses mots porte, et, même en 
riant, on se sent touché. Il mêle â la 
vraie blague la plus franche philosophie. 
Il y en a ainsi pour tous les goûts. Les 
bonnes gens ne voient que la plaisan­
terie et se tirebouchonnent, les autres 
comprennent et... qui sait ?... en font 
peut-être leur profit.

Ce qu’il y a eu de plus réussi... (et 
comme il n’y avait pas de paroles ou 
presque, cela ne pouvait choquer per­
sonne,) ce sont les deux pantomimes. 
Celle de l'échelle, je la retiens. Je ne 
vous la conterai pas, pour vous en lais­
ser la surprise, mais quand vous la ver­
rez, si vous êtes courageux, vous ne 
pourrez faire autrement qu'applaudir, 
et, en vous-même, remercier de la le­
çon. C’est intitulé « Mentalité » et c’est 
bien cela. <t Tout pour l’argent » est 
très réussi et tout est composé avec 
esprit, jusqu’à la « piasse » qui, dirait 
Roger Baulu, est très croustillante.

J’ai moins aimé le voyage à Saint- 
Tiffafret-les-Pingouins. Les blagues sur 
le Palais de Glace sont un peu péri­
mées. Mais que dire des Saints-Inno­
cents qui font leur prière avant d’aller 
se coucher ? Oh ! cette prière... Bonté 
Divine, exaucez-les, c'est trop drôle !

Un autre bijou: la chanson mimée 
Dons les Prisons de Nantes. Voilà une 
formule qu'il faudra reprendre. Les 
vieilles chansons en seront plus char­
mantes. Et, pour faire suite, une bouf- 
fonnade sur les terribles prisons actuel­
les, près desquelles, nous affirment 
quatre prisonniers convaincus, les culs- 
de-basse-fosse du Moyen-Age n’étaient 
que jardins fleuris. On a vite fait d’en 
être sûrs.

Fridolin redevient Gratien Gélinas 
(ou c’est peut-être le contraire) quand 
il récite ses monologues. Nous l'avions 
goûté, au tout début de sa carrière, dans 
Le bon petit garçon et le mauvais petit 
garçon, mais imaginez-vous, quand il 
nous parle longuement d'Azelma... On 
ne s'imagine pas tout ce qu'il y a de 
vérité, parfois touchante, dans les do­
léances du pauv’ p'tit gars rebuté par 
celle qu'il aime et qui ne l’aime pas...

On rigole, on se tord, et lui, Fridolin, 
reste lmRJssia*? comme un homme qui 
a bien souffert et le > dit sans crainte et 
sans honte, sûr quv \e malheur grandit. 
C’est cocasse et c'est touchant.

Il faut dire que la revue de Gratien 
Gélinas était merveilleusement inter­
prétée par une pléiade de comédiens 
aimés du public. Autour de Fridolin 
gravitaient Henri Dnuvilliers-Poitras, 
l'unique Juliette Béliveau, Gaston 
Saint-Jacques, la polie et fine Olivette 
Thibeault, Fred Barry, toujours parfait, 
Madeleine Davis, Clément Latour, 
Georges Bouvier, Bella Ouellette, Albert 
Cloutier à la belle voix sympathique, 
Georges Pélissier et une charmante 
troupe de danseuses. Il ne faudrait pas 
passer sous silence une adorable petite 
ballerine de 11 ans, la toute mignonne 
Berthe Demers, fort en progrès depuis 
la dernière fois que je l'ai vue et qui est 
belle à ravir. L’orchestre Maurice 
Meerte donna la note, et les décors, 
fort originaux et d’un bon modernisme, 
sont de Jacques Gagnier.

Allez « Fridoliner », si la revue est 
prolongée... Si elle ne l’est pas, mordez- 
vous les pouces... Vous avez raté quelque 
chose de bien...

Odette OLIGNY.
NOTA PENE. — Cet article parait 

[ dans Demain avec l’aimable autorisa- 
lion de M. Edmond Turcotte et à titre [ 
exceptionnel.

O. O.

LES ELECTIONS DES TYPOS
[ Jamais, depuis sa fondation, croyons- 
[ nous, l'Union Typographique Jacques- 
Cartier No 145 n’avait été témoin d’élec­
tions aussi contestées. En effet, le fait 
le plus remarquable est que le vote à la 
présidence a donné un nombre égal de 
voix aux deux candidats en présence. De 
ce fait, une autre élection fut tenue, 

j le 12 mars. Le président J.-W. Blaquière 
j fut réélu, pour son 3e terme.

Le bureau de direction se compose 
des officiers suivants: Président, J.-W. 
Blaquière, réélu; premier vice-prési­
dent, J.-Eug. Jobin; deuxième vice-pré­
sident, R. Valiquette; secrétaire-tréso­
rier, Henri Richard, réélu pour la dixiè­
me fois; secrétaire-archiviste, Arthur 
Langevin, réélu par acclamation, ainsi 
que le sergent d’armes, J.-L. Garant, 
qui est élu pour la trente-huitième fois; 
commissaire-ordonnateur, Arthur St- 
Hilaire; vérificateurs: J.-E. Gariépy et 
Rolland McLean.

Membres du comité exécutif: J.-R. 
Guy, Arthur Leclaire, Albert Raymond.

Délégués au Conseil des Métiers et du 
Travail: J.-E. Gariépy, Arthur Lange- 
vin, tous deux réélus, et Arthur Leclaire 
et Rodolphe Valiquette.

Délégués au Conseil des Métiers alliés 
de l’Imprimerie: J.-A. Ardouin. Gustave 
Francq et J.-Robert Guy.

Comité des apprentis: J.-A. Ardouin, I 
Roeh Lefebvre, Lucien LeComte.

L'installation des officiers eut lieu le j 
12 mars, sous la présidence de M. Rod. 
Belanger, ancien membre du comité 
exécutif. Les différents officiers, ainsi 
que les candidats malchanceux, ont dit 
quelques mots de remerciements à leurs 
partisans et tous ont promis leur plus j 
entière coopération pour le bien-être de 
l'Union Typographique Jacques-Cartier. |

Les sabotages licitesM.Savignac 
nous écrit

Montréal, 11 mars 1938.
M. Edmond Turcotte, directeur, 
Journal - Demain », 11 St-Paul O., 
Montréal.
Cher Monsieur,

J’ai pris connaissance, hier, de 
votre journal « Demain » et des notes 
« autour et alentour ».

Ce que vous dites de l'impéritie 
administrative de Montréal est ab­
solument vrai.

A lu /in de décembre dernier, je 
crois que la Cité de Montréal a 
acheté 10 tracteurs et 2 souffleuses 
mécaniques. Les premiers, pour net­
toyer les trottoirs de la Cité, et les 
deuxièmes, les rues. Ces machines 
ont été livrées à Montréal seulement 
que vers le 10 ou 12 février dernier, 
alors que plus que la moitié de 
l'hiver était passé, malgré que cela 
a coûté à la Cité $47,000.00. Et ce 
qu'il y a d’incompréhensible, c’est 
que, comme vous le dites, et c’est 
vrai, des charrues ou chasse-neige 
qui devaient s’adapter aux tracteurs 
ont été trouvés beaucoup trop lourds 
pour ces derniers. Aux chantiers 
municipaux, on avait préparé ces 
chasse-neige avant l’arrivée des 
charrues, avec le résultat que vous 
savez. Aujourd’hui, ces tracteurs 
sont remisés au chantier municipal, 
en attendant que les autorités muni­
cipales fassent préjiarer des plans 
pour des chasse-neige plus légers. 
Vous appelez cela « l'ordre nouveau » 
et nous, nous disons que c'est de la 
« raynaultvation ».

Je tiens à vous féliciter d'avoir si 
bien exposé le mauvais état des rues 
à Montréal, afin de venger un peu 
les payeurs de taxes.

Veuillez me croire, cher Monsieur, 
Votre tout dévoué,

J.-M. SAVIGNAC,
Echevin du Quartier Saint-Denis.

----------------> « i-----------------

Vieilles pièces d’or cachées 
depuis près de 600 ans

Après être restées cachées près de 
COO ans, un certain nombre de pièces 
d'or, d’une valeur actuelle d'un million 
de francs (environ $30.000) furent ré­
cemment mises à Jour par un groupe 
d’ouvriers français, à Calais, un des 
principaux ports de France. Calais ap­
partint à l'Angleterre, et l'on croit que 
ce trésor, llour une raison quelconque, 
a été dlssiihmlé quand Calais fut cédé 
à la France. Ces pièces de monnaie 
furent frappées en 1339. Elles étaient 
renfermées dans un coffre de fer que 
des maçons rencontrèrent en démo­
lissant le mur d'une vieille maison.

Notre gouvernement provincial, dont 
l'activité est décidément débordante, 
traverse en ce moment, autant qu’on 
peut en juger par les apparences, une 
crise de “sabotagine” aiguë, une de ces 
crises dont les annales politico-légis­
latives du vieux Québec offrent peu 
d’exemples.

En effet, on vient de voir, en l’espace 
de quelques matins d'hiver, les tenan­
ciers de notre petit capitole local pas­
ser littéralement à tabac la loi des sa­
laires ouvriers, puis celle dite, on se 
demande encore pourquoi, des salaires 
raisonnables. Ce double sabotage a 
causé un tel émoi, pour ne pas dire 
une telle indignation, parmi la classe 
ouvrière que celle-ci a protesté incon­
tinent, avec énergie et circonspection 
tout à la fois, contre pareil camouflet 
infligé à ses légitimes prérogatives dé­
mocratiques et les principes les plus 
élémentaires de sa sécurité économi­
que. A telle enseigne que l’hon. M. 
Chapais, dont le conservatisme social 
est pourtant intégral et notoire, n'a 
pu moins faire, en l'occurence, devant 
l’avanlanche et la qualité des protesta­
tions reçues, que de faire différer la 
ratification des “bills" 19 et 20, votés 
par la Chambre basse.—Oh combien!— 
dans l’espoir que l’apprenti-dictateur 

) Duplessis condescende à revenir à de 
meilleurs sentiments et réoriente sa 
domesticité parlementaire dans un sens 
moins nettement défavorable au sort 
de nos peinards traditionnels du chan­
tier, de l'atelier et de l'usine.

Mais ce n'est pas tout, et comme il 
ne saurait y avoir de plaisir là où il y 
a de la gêne, selon le dicton bien con­
nu, nos braves législateurs provin­
ciaux se proposent, sans plus tarder, 
dit-on dans les salons où l’on cause, 
d'asséner de furieux coups de hache 
à la loi de compensation des accidents 
du travail, oeuvre du gouvernement 
Taschereau, comme chacun sait. Il 
semble que l'objet de ce troisième sa­
botage législatif soit de revenir à une 
sorte de régime (?) des compensations 
ouvrières, c'est-à-dire de laisser à nos 
seuls tribunaux le soin de les déter­
miner selon le rythme élastique et 
pour le moins équivoque d'autrefois, 
de ces temps encore bénis où notre 
législation de prévoyance sociale en 
était encore à l’état embryonnaire et 

| ou tout projet de loi dit "social" avait 
j le don d'effrayer au plus haut point 
les esprits d'avant-guerre et même 
d'après-guerre.

Si ce troisième assaut contre la sé­
curité économique de nos malheureux 
travailleurs avait les honneurs de la 
sanction royale, il va de soi que les 
avocats en seraient les bénéficiaires 
les plus immédiats, étant donné qu’ils 
se verraient alors confier un tas de 
réclamations pour cause d’accidents du 
travail, tandis que la loi actuelle les 
en prive. Mais nous persistons à pen­
ser, sinon à croire, que ce besoin de 
venir en aide aux membres peu for­
tunés du barreau n’est guère de na­
ture à expliquer encore à moins à jus­

tifier une législation destinée à cam­
brioler, fut-ce sous le couvert du rode 
le déjà trop modeste gousset de l'ou­
vrier québécois.

Et comme si cette triple gaffe légis­
lative n’était pas encore de taille à 
déconsidérer à jamais la majorité pro- 
vincialisée de nos "serviteurs du peu­
ple". voilà qu’en hauts lieux on veut 
s'en prendre maintenant à la loi des 
pensions de vieillesse. Plusieurs procès 
relativement à cette loi sont actuelle­
ment en instance devant le tribunal 
compétent. Il s’agit, en l'occurrence, 
de déterminer si des pensionables 
croyant avoir droit à toute leur men­
sualité de $20.00 et qui, en fait, n’en 
touchent qu'une fraction, peuvent lé­
galement recouvrer la différence pm 
lo voie respectable des airs juridiques 
Les plaignants penchent naturellement 
vers l’affirmative, alors que le gouver­
nement, lui, soutient, non moins posi­
tivement, la négative, et il va jusqu'à 
proposer une modification à la loi des 
pensions de vieillards qui lui permettra, 
sauf erreur de notre part, de payer ce 
que bon lui semblera sans que le quasi 
dépensionné, à qui les $20.00 en question 
ne seront qu'en partie attribués, puisse 
dorénavant réclamer le complément 
de pension si volontairement omis par 
la bienveillance ministérielle. Ici, com­
me ailleurs du reste, l'injustice à l’en­
droit des pensionnables apparait si fla­
grante que l'hon. juge Surveyer s’est, 
vu, de son banc, dans l’obligation, mo­
rale tout au moins, de souhaiter à 
haute et intelligible voix que le lieute­
nant-gouverneur du Québec refuse de 
sanctionner cet accroc à la loi des re­
traites de vieillesse au moment psy­
chologique. Dt> sorte que si le repré­
sentant du roi en cette province ra­
tifie cette iniquité législative, nous 
aurons tout vu, en attendant d’en voir 
peut-être davantage, ce qui n'est pas 
peu dire.

Il n’y a pas à dire, nous vivons une 
belle époque. Cette vague d'étroit pro­
vincialisme que nous subissons depuis 
environ dix-huit mois aura cependant 
comme résultat probable de nous faire 
chérir davantage une démocratie en­
vers laquelle, hier encore, nous affi­
chions par trop d’indifférence.

Georges DELPEQUE.
------------1 « (------------

Au Monument National
La petite Berthe Demers, danseuse 

et jeune comédienne qui a obtenu du 
succès lor do la tournée de M. Jean 
Clément et iors de la première do 
Don Juan, oeuvre de M. Morin jouée 
au M. R. T., est de la distribution de 
la revue "F-R-I-D-O-L-I-N-O-N-S" 
que MM. Gratien Gélinas (Fridolin) 
et Claude Robillard présentent au Mo­
nument National cette semaine

CLAVIGRAPHES Underwood — 
Remington, Royal et Calculateurs
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N. MARTINEAU & FILS
1019 Bleury, Montréal. BE. 2318

Fédération des Oeuvres de Charité Canadiennes-Françaises

Nous ne pouvons nous en dispenser
De ce temps-ci, à droite, à gauche, au nord, 

au sud, on parle d une même sujet auquel la 
plus grande partie de notre population s'inté­
resse. Il y a tout de même encore des grin­
cheux qui se disent, in petto, ou à voix haute : 
« Voilà que Ton nous rabat encore les oreilles 
de cette campagne ! »

Mais oui ! sûrement. Si personne n'avait le 
courage de répéter qu'il y a de la misère chez 
les nôtres, combien ne penseraient jamais à 
tous ces malheureux qui luttent en vain contre 
le mauvais sort ?

C'est une loi de charité et de fraternité de 
les secourir. Nous ne pouvons nous en dispen­
ser sous peine de perdre le respect de nous- 
mêmes et d'entendre une autre voix, — celle de 
notre conscience, — nous le reprocher. On 
entend dire : « J'aimerais à faire la charité;

mais je ne sais où aller ni comment m'y pren­
dre. » Ces semaines-ci, cet embarras n'aura 
plus de raison d'exister pour personne : la 
Fédération fait sa campagne annuelle. Elle 
tend la main à tous, donne à tous l’occasion 
de faire sa part envers les pauvres.

L'occasion ?... Mieux que ça : la possibilité 
de se montrer facilement généreux. C'est la 
seule organisation, en effet, qui permette de 
faire la charité... par tranches et qui ne rappelle 
ce devoir qu'une fois par année.

Cela vaut la peine d’être considéré. Après 
réflexion, le geste deviendra facile de puiser 
dans sa bourse la belle aumôme qui assurera 
du pain à ceux qui manquent de tout.

La Fédération des Oeuvres de Charité cana­
diennes-françaises commencera sa campagne 
le 26 mars pour la terminer le 5 avril.

a»;* / ■'fi'/
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Chaque jour, surveillées par des infirmières, les petites du camp de santé de l’Institut Bruchési prennent un bain 
de soleil qui ne semble pas leur déplaire. Elles accumule nt ainsi de la vigueur pour l’hiver prochain saison si 
rigoureuse pour les pauvres. Accueillons donc aimablem ent l’auxiliaire de la FEDERATION DES OEUVRES DF 
CHARITE CANADIENNES-FRANÇAISES qui nous sollicitera pour ces fillettes et des milliers d’autres indigents* 
Donnons généreusement du 29 mars au 5 avril.
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FEUILLES INTIMES.

La fausse affranchie
La femme moderne est une évadée, une affranchie !... Du moins s’en 

flatte-t-eUe hautement. Ce n’est pas une mince conquête que viennent 
de faire les Françaises, délivrées désormais de l’obligation d'obéir à leur 
mari et rendues capables, par le même texte de loi, d’une foule de choses 
qui leur étaient refusées. Et tout ceci serait très bien, si la femme ouvrait 
un jour, franchement, les yeux, et se rendait compte que malgré scs luttes 
et ses conquêtes, elle demeure une asservie, oh ! volontaire, et c’est 
peut-être pourquoi elle ne se révolte pas.

La femme moderne est asservie aux agents de publicité d’Hollywood, 
qui font la pluie et le beau temps dans tout le sexe réputé faible, et qui 
l'est, en effet, puisqu’il accepte tout ce qu’on lui impose.

Eclairons notre lanterne. Qu’appelait-on, il y a une ou deux décades, 
une belle femme ? C’était celle qui, grande, bien prise, avait de belles 
formes qui suscitaient l’admiration. Regardes, pour vous en convaincre, 
les photos des belles de l’immédiate après-guerre.

Les actrices donnaient déjà le ton, mais on n'avait pas encore 
inventé la publicité à outrance d’à présent. Quand elles étaient maigres, 
les plus célèbres filles de Thespis se faisaient abondamment moquer. 
Telle cette anecdote:

« Devant la Comédie Française, un fiacre vide s’arrête. Sarah 
Bernhardt en sort ! »...

Mais Hollywood naquit et ce fut la fin de l’indépendance. Hollywood 
« fabriqua » des femmes, les polit, les lamina, les teignit, leur fit pousser 
des cils invraisemblables, en fit des Dietrich et, à grand renfort de 
publicité, imposa ce type à l’univers. Femmes et jeunes filles n’eurent 
plus qu’un rêve: maigrir. Oh! pouvoir devenir diaphane, être aussi 
mince qu’une lame de couteau, quelle joie !

Quelques-unes atteignirent le but. D’autres y laissèrent leur jeune 
vie, anéantissant bien des promesses. Et naturellement, la femme dégé­
néra. Les hommes aussi avaient mordu à l’hameçon, et les beautés 
photogéniques faisant prime sur le marché, les moins-de-cent-livres se 
mariaient beaucoup plus facilement que celles qui étaient restées 
robustes et saines.

Des enfants naquirent de ces unions. De pauvres petits tout malin­
gres, tout chétifs, qui arrivaient à grand’peine à surmonter les difficultés 
de la première année. Leur pauvre petite mère, affaiblie par ses régimes 
de famine, ne pouvait songer ù les nourrir. Pour en prendre soin, il lui 
fallait de l’aide, et pour un oui, pour un non, mère et enfant étaientJ 
malades. Combien de pauvres petits, qui auraient pu vivre, moururent 
ainsi ?

Mais les médecins veillaient. Les médecins et les gouvernants. Les 
statistiques de la mortalité infantile, malgré les progrès de l’hygiène, 
demeuraient effrayantes, et les médecins se rendirent compte que les 
fils des jolies petites femmes mangeuses de salade et buveuses d’eau 
claire étaient promis à une dégénérescence complète. Il fallait réagir. 
On a tenté de le faire. Mac West a été un grand pas vers le renouveau, 
vers la santé. On a tenté de faire comprendre à la femme que ce ne sont 
pas les régimes meurtriers, mais bien la culture physique, aussi louable 
que l’autre est blâmable, qui viendrait à bout de l’embonpoint menaçant. 
On n’a pas encore tout ù fait réussi. Espérons qu’Hollywood s’en mêlera. 
Il n’y a que lui pour faire remporter à la raison une éclatante victoire.

La raison... Elle a donc toujours été l’ennemie de la femme

Un ensemble pratique
A côté des broderies, des applications 

de tissu de teinte contrastante dont 
l'effet est naturellement assez origi­
nal, la Haute Coulure utilise aussi 
dans ses nouvelles collections, des gar­
nitures plus discrètes. Nervures, gan­
sés et bouillonnés par exemple, sont 
employés par elle avec beaucoup d'à- 
propos car ces travaux, tout en ap­
portant de l’intérêt à un modèle, con­
tribuent bien souvent à en souligner 
la coupe.

Dans certains cas notamment, les 
gansés, disposés en éventail sur les 
côtés d’une robe, à la taille, permet­
tent de mouler étroitement la courbe 
des hanches et du buste.

On les place aussi volontiers sur les 
épaules où ils peuvent résorber la lé­
gère ampleur d’un corsage Un de nos 
modèles, en gros crêpe bleu vitrail, 
nous montre justement un travail de 
de ce genre disposé dans le haut d'un 
corsage.

Sur une autre création, en crêpe 
noir, nous apercevons un très Joli 
travail coulissé dans le haut des man­
ches. Ce travail dessine plusieurs mo­
tifs arrondis prenant la courbe de 
l'épaule. Notons que cette élégante 
toilette, à encolure plate et montan­
te, est très sobre par ailleurs, car il 
est à remarquer que lorsque les man­
ches sont garnies, le reste ne l’est 
point ou inversement; notre premier 
modèle montrant, en effet, le con­
traire.

Toujours dans le domaine des ro­
bes d'après-midi, signalons que l’on 
voit encore pas mal d'effets ajourés 
ou transparents dans le haut du 
corsage. La mousseline, l’organdi de 
soie, le tulle, servent alors de fond 
sur lequel se détachent gracieusement 
ies motifs découpés dans le tissu plus 
épais de la robe.

Autre idée charmante que nous 
vaut aussi une robe de printemps est 
celle offerte par un gilet d'organdi 
blanc brodé de fleurs des champs aux 
teintes vives, et voilé par de la mous­
seline de soie noire; le reste du modè­
le étant fait de crêpe noir.

moderne ?... C’est à le croire. Autant que ses aïeules, qui passaient pour 
faibles, la femme d’aujourd’hui est influençable. Mais elle ne veut pas 
l’admettre. Et c’est bien ce qui prouve qu’elle est une fausse affranchie... 
Espérons en celle de demain !...

Claire CHAMPAGNE.

A Lourdes
Le 11 février 1858 est la date la plus 

marquante dans l’histoire de Lourdes, 
puisque c'est ce jour-là que la bergère 
Bernadette Soubirous reçut la visite 
de la vierge Marie, visite qui consacra 
la renonunée de Lourdes comme cen­
tre de pèlerinage.

Le 80e anniversaire de cet événe­
ment si considérable, non seulement 
pour Lourdes, mais pour des millions 
de catholiques, a été célébré en février 
selon le rite, et avec le cérémonial dé­
sirable.

Du Xle au XVIIe siècle, Lourdes fut 
une cité fortifiée, (l’ancien château 
existe toujours, transformé en musée 
pyrénéen) et le théâtre de nombreux 
combats. Cependant sa renommée ne 
s'étendait pas au-délà de la région.

On peut lire dans le guide:
"En février 1858, Lourdes acquit une 

renommée mondiale, en une nuit où 
la Vierge Marie apparut dans la Grottt 
de Massabielle et déclara: "Je suis 
l’immaculée Conception", à une jeune 
bergère Bernadette Soubirous, fille d'un 
meunier de Lourdes. Elle avait 14 ans 
au moment des apparitions, et elle 
mourut en 1879 dans un couvent de 
Nevers."

"En 1802, après un examen appro­
fondi des phénomènes et des nombreu­
ses sources qui furent reconnus d'une 
essence surnaturelle par les autorités 
du diocèse, le culte de Nolrc-üamc- 
de Lourdes fut autorisé. Le 11 février 
fut déclaré son jour de fête et fut ob­
servé avec le cérémonial liturgique."

Ces apparitions ont fait que Lourdes 
est devenu une ville moderne qui. cha­
que année, reçoit un million de pèle­
rins et de visiteurs. La population per­
manente ne dépasse guère 8,000 habi­
tants mais, pendant les pèlerinages, 
particulièrement en août, ' la popula­
tion flottante atteint 100,000. Lourdes 
est alors transformée en une ville 
étrange, colorée et cosmopolite, où les 
évêques américains côtoient les Pères 
missionnaires du Zanzibar, où les pê­
cheurs bretons prient à côté de pay­
sans italiens ou tehéco-slovaques. 
Lourdes est peut-être la seule ville 
européenne où un hôtel annonce “Ici 
en parle Irlandais”.

Depuis 1858, Lourdes a reçu de 
nombreux visiteurs de marque dont 
pas mal d’entre eux, notons-le en pas­
sant, n’étaient pas catholiques. Par 
exemple, le roi Edouard VII et son 
petit-fils, alors qu'il était encore 
Prince de Galles; le roi Oscar II de 
Suède, qui visita Pau où la famille de 
Bernadette avait résidé; Emile Zola, 
l’écrivain, y vint pour recueillir les 
é.cments de son romon Lourdes.

.Alors qu’il était évêque, celui qui 
devait devenir le pape Pie X, se rendit 
à Lourdes quelques années avant la 
guerre. Le roi Léopold de Belgique et 
l'archiduc Otto, prétendant du trône 
d’Autriche, figurent également parmi 
les visiteurs de la grotte miraculeuse.

Mes exercices

Troisième leçon
Vous avez vu déjà la plupart des 

mouvements préparatoires: et vous les 
connaissez parfaitement. En voici un 
qui est fort utile et qui fait un bien 
énorme, car il entretient la souplesse 
des muscles du cou; le port de la tête 
ne peut qu’y gagner en maintien et en 
équilibre, et je suis persuadée que 
vous allez vous mettre au travail dès 
aujourd’hui.

Prenez la position initiale, c’est-à- 
dire, comme toujours, la station droite, 
mais sans raideur. Tournez ensuite la
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tête le plus possible vers la droite (1), 
puis vers la gauche, lentement, posé­
ment, sans heurts ni secousses Puis 
faites des inclinaisons de tête en 
avant, en arrière (2), enfin, penchez- 
la latéralement à gauche et à droite 
(3), l’oreille reposant sur l'épaule.

Je vous mets en garde, pour cet ex­
ercice qui parait fort simple, contre la 
tendance que l’on a à bouger les épau­
les, et parfois même, toute la partie 
haute du corps.

Ce mouvement, pour être profitable, 
ne peut être fait que si tout le corps 
est parfaitement immobile, la tête et 
le cou seuls devant fonctionner.

Bien entendu, tous les exercices que 
vous avez apprLs les semaines prece­
dentes doivent précéder ceux que je 
veus donne, car ainsi, peu à peu, et 
sans même que vous vous en doutiez, 
\ gus arriverez à faire votre leçon 
complète d’éducation physique.

ANNE-MARIE.

LA BONNE MENAGERE/ '

Ayez de l’imagination, 
Mesdames !

Apportez dans la direction de votre 
maison toute l’imagination, tout l’es­
prit d’entreprise, toute la fantaisie de 
votre goût pourvu que vous restiez 
dans les limites de la raison... et de 
votre budget. Que dis-je, votre budget 
se trouvera bien de votre initiative, 
car celle-ci découvrira d’abord des 
"trucs" pour réduire vos dépenses, en 
faisant par vous-mêmes bien des 
choses que vous auriez pu acheter ou 
demander à la main-d'oeuvre étran­
gère et coûteuse: menuiserie, répara­
tions, installations diverses...

L imagination est une grande aide 
dans te ménage; de plus, elle ajoute 
au train-train ordinaire de la vie un 
piment, un intérêt nouveau qui en 
rompt la monotonie et nous apporte 
de grands avantages matériels. Ne vous 
en étonnez pas: "L’eau folle qui des­
cend des sommets fait bien tourner 
dons la plaine les bonnes grosses roues 
des honnêtes moulins", dit un auteur 
qui est une femme aussi enjouée que 
pratique.

Ainsi ne laissez pas votre belle ima­
gination à la porte de la cuisine; 
qu’elle y entre et vous verrez comme 
clic débrouillera vos préoccupations de 
menus et d’économie. Si vous la mé- 
piisez, vous aurez la spécialité du ré­
gime ennuyeux, soit que d’après un 
tableau méthodiquement dressé d’a 
varice, vous fassiez revenir à four fixe 
dans un ordre immuable la même sé­
rie d aliments, soit que certains mets 
reparaissent impitoyablement sur la 
table, sans avoir subi l'ombre d’un 
changement.

Si vous l’acccuillez, vous varierez fa­
cilement vos menus; vous recherche­
rez l imprévu, vous plaisant à renou­
veler par des combinaisons savantes 
les reliefs d’un repas afin de stimuler 
l’appétit des convives. Or, vous voilà 
devant le garde-manger; les moindres 
restes que votre économie empêcha de 
rejeter attendent leur emploi. Qu’en 
ferez-vous. Il en est d'importants, com­
me la fin d’un gigot rôti ou d un faux 
filet; il en est de très minimes; quel­
ques légumes divers, un peu de pois­
son, qiwlques bouchées de gâteau de 
riz, un verre de lait, un rien de maca­
roni gratiné.

Replacer ces débrits tels que sur la 
table n’aurait rien de séduisant, et 
pourtant la ménagère paresseuse d’es­
prit le fera. Si elle écoute l’imagina­
tion bonne inspiratrice, elle constitue­
ra tout un nouveau repas avec ces ré­
sidus du précédent. Le gigot, à l’os 
dénudé, aux rougeurs ternies à l en­
tour, mais offrant encore quelques 
bonnes tranches sera savoureusement 
maquillé soit dans un confortable "ha­
ricot de mouton", soit dans un savou­

reux navarin aux pommes, soit sous

une sauce piquante relevée ou une 
sauce chevreuil plus raffinée, soit en 
un agréable curric au riz ou masqué 
d’une sauce tomate, accompagnée de 
nouilles. Vous le préférez froid, gar­
nissez ses tranches de mayonnaise, 
d’une sauce rémoulade ou tartarc. Et 
ce qui ne peut être présentable sera 
fini en farces pour tomates ou pom­
mes de terre, en pavé de viande en 
croquettes...

Si vous faites la moue devant les 
legumes variés qui vous semblent inu­
tilisables; un peu de chou-fleur en 
sauce blanche, un rien de lentilles 
sautées, quelques légumes du pot-au- 
jeu, une cucillérée d’épinards, l'ima­
gination sourit, réunit tous ces hum­
bles délaissés, en fait un potage passé, 
crémeux, exquis. Est-il trop clair? Une 
cuillerée de tapioca, une liaison le 
rendront parfait.

Mais la sauce blanche de ce chou? 
Le beurre oû furent sautées les len­
tilles? Peu importe: tout s assimilera 
en cette purée. Pourquoi à ces légu­
mes n’ajoutez-vous pas ce peu de 
nouilles aux tomates? Essayez, dit 
l’audacieuse imagination, et rarement 
vous serez déçue. Il existe dans cer­
tains livres de cuisine italienne une 
recette dénommée: "friture". Elle se 
compose de tous les restes possibles, 
meme poisson et viande, sauces, as­
saisonnements; le tout trituré fine­
ment; lie dans une béchamellc épaisse, 
avec fromage râpé, fermé en croquettes 
et passé à la friture. Vous faites la 
grimace? Votre économie et votre 
gourmandise seront ravies quand vous 
aurez goûte ces "Arlequin ’ d’un nou­
veau genre,

Des restes de gâteau ou de fruits 
cuits, vous faites des beignets; des 
restes de purée seront la base de souf­
flés, etc... Mais auparavant continue­
rai-je cette nomenclature banale? 
N'avez-vous pas à votre service cette 
imagination active, éveillée, qui vous 
suscitera mille bonnes idées nouvelles 
dont se réjouiront vos convives.

Glissez maintenant cette imagina­
tion dans votre vestiaire et celui de 
vos enfants. Si l’économie seule s’oc­
cupe de cette question, tout sera laid, 
triste, bien que cette bonne dame soit 
honorable et digne de tous les res­
pects. Combien elle a besoin que l’ima­
gination vienne alléger, égayer, fleurir 
sa tenue trop sévère. "La robe d’une 
femme sans imagination, dit notre 
auteur déjà cité, ressemble à son gi­
got de mouton; telle on la lui a four­
nie, telle on la lui verra porter jusqu'à 
la fin finale"

L'imagination au contraire la mo­
difiera et tout en flattant l’élégance, 
servira l’économie. Une robe défraîchie 
est renouvelée par une garniture sim-

pic, un biais, un galon qui cache les 
parties fatiguées; des bouts de tissu, 
de broderie de dentelle, de ruban sont 
utilisés par une imagination coquette 
et des doigts habiles, soit pour les vête­
ments, soit pour les chapeaux.

Enfin promenez votre imagination 
dans toute la maison; inspectez avec 
elle votre mobilier, vos bibelots et créez 
de nouveaux arrangements, des em­
bellissements qui rendront votre foyer 
plus doux, plus séduisant: coussins, 
petits tapis, encadrements, peintures, 
tentures, procédés d'entretien ont de 
quoi occuper votre esprit inventif. 
Comment utiliserez-vous ce carré de 
guipure, ce morceau de velours, cette 
toile peinte, ce petit métrage de toile 
de Jouy, ce reste de moquette, cette 
bande de velours, de laine, ce reps ? 
Comment rajeunir ce fauteuil bran­
lant, ce pouf antique, cette banquette 
fanée?...

Voilà de quoi faire travailler votre 
imagination; elle ne peut rester oisive 
dans un ménage et ne veut pas que 
vous ayez le temps de vous ennuyer. 
Mais il ne suffit pas de réver à des 
modifications, à des embellissements, 
à trouver des idées, des combinaisons, 
il faut les réaliser avec un sage esprit 
d’entreprise; c'est-à-dire repoussant 
toute présomption qui croit réussir du 
premier coup et qui admire tout ce 
qu’elle fait, vous défendant contre la 
timidité, la crainte, la défiance de soi 
qui empêchent d’aller de l'avant. Si 
vous échouez dans un premier essai, 
vous ferez mieux au second.

Soyez de ces maîtresses de maison 
entreprenantes, actives, prêtes à tout, 
qu'aucune tâche nouvelle n’effraie. 
Mais tout en envisageant d’avance les 
difficultés que vous vous proposez d’en­
treprendre, soyez résolue à accepter 
toute peine, à ne reculer devant aucun 
effort très dur, aucun travail trop long 
ou trop ingrat pour rendre votre mai­
son plus agréable et multiplier, grâce 
à votre adresse, les ressources rie votre 
budget.

COLOMET-SUE. 
---------- ) « (----------

Pour correspondre
Afin de faciliter les échanges de 

correspondance entre Canadiens et 
Français, le journal de propagande 
canadienne en France Canada-Jour­
nal, dont le premier numéro paraîtra 
le 15 mars, publiera une rubrique -_pé- 
ccialement réservée aux demandes de 
correspondants.

L’insertion d’une demande de cor­
respondance dans cette rubrique sera 
gratuite pour les abonnés.

Canada-Journal paraîtra une fois 
par mois.

Les abonnements sont reçus par M. 
Job de Roincé, Directeur de Canada- 
Journal, 2, nie de la Paix, à Laval, dé­
partement de la Mayenne, France.

Canada-Journal sera le plus grand 
journal de propagande canadienne en 
France et il servira de trait d'union 
entre les Canadiens et les Français.

Pour Vaprès-midi
Voici, en effet, un costume gracieux dèle d • ce genre, c’est, pourquoi nous 

ci sejant à soulrait qui nous rendra avons souligné, au début son carac-
de grands services en mille occasions tè 
S’agit-il, d’un modèle destiné au 
'. oyage, à la Floride ou à quelque autre 
villégiature ou bien réservé tout sim­
plement au sport et à la note mati­
nale? Dans tous ces cas, la création 
dessinée ici sera parfaite, et il suffira 
de choisir un lainage plus ou moins 
clair pour lui donner le caractère qui 
convient ù chacune de ces circonstan­
ces.

On fait des étoffes charmantes et 
très variées maintenant parmi les­
quelles il est facile de découvrir le 
tissu rêvé. Pour un modèle de ce gen­
re, nous conseillons d'adopter soil une 
bure unie à diagonale, soit un lainage 
moucheté genre tweed, mais dans un 
effet assez doux, c'est-à-dire avec un 
mélange de coloris très fondus dans le 
tissage.

La jupe est fort nette, toute droite 
et sans ampleur; n’oublions pas qu'elle 
doit être assez courte comme le veut 
lu mode. Elle est complétée par une 
petite jaquette boutonnée devant et 
ornée de découpures simples. Ces deux 
pièces formeront plus tard les plus 
ravissants des tailleurs fantaisie et si 
l'on séjourne même dans une contrée 
plus chaude, on pourra porter, dès à 
présent, celui-ci sans manteau.

Ce vêtement nous montre une forme 
vague qui a beaucoup d'allure, d'au­
tant plus que les manches sont prises 
dans la coupe même du vêtement; 
elles ne gêneront donc nullement aux 
cnunanchures malgré la petite ja­
quette.

Un grand col de lynx garnit l'enco­
lure lui donnant ainsi une allure élé­
gante et confortable; rien n'empêchera 
d'ailleurs de la supprimer une peu plus 
tard, lorsqu'il fera plus chaud, car cet 
ensemble pourra encore se porter en 
été, en remplaçant la jaquette par une 
blouse légère. Plusieurs combinaisons 
sont, en effet, possibles avec un mo-

e essentiellement pratique

PETITS FILMS.

Mon âme en gris
Hier le soir était beau, trop beau, 

avec ses étoiles roulant des petits 
corps nus sur le gazon bleu d'un ciel 
épais de pureté.

Aujourd'hui c’est la tempête. Tout 
est blanc, trop blanc; tout est gris, 
trop gris. Les rues se perdent dans 
un horizon tombé, et les arbres sans 
feuilles accrochent des araignées, 
des mille-pattes sur la ouate étirée 
de l’azur. Aux mêmes endroits au 
dernier été, je suivais les rayons de 
lune collant de l’or ù tous les feuil­
lages.

Tout est blanc, trop blanc. Sur le 
fond clair de la nappe déroulée par 
le vent, les hommes vont, viennent. 
L’effet est drôle: des mouches dans 
un bol de lait, des taches sur un 
papier immaculé. Quels pantins 
nous sommes, laissant sur la chaus­
sée une trace, des empreintes qui 
seront demain lavées par le soleil.

Mon regard cherche à percer le 
rideau de tulle qui flotte, et j’arrive 
à découvrir deux clochers d’église. 
Deux charrues géantes, traçant leur 
voie, vers l’infini. Ici un gratte-ciel 
à peine visible rend l’illusion d’un 
fromage à demi rongé; là un pan­
neau lumineux continue à crever, 
et ses lettres, violettes et rouges, 
endeuillent la neige tombante.

Un orme centenaire laisse pendre 
au milieu de la rue ses longues 
branches lisses; la bourrasque les 
agite et des trams passent plus vite, 
sous le fouet suspendu qui les 
apeure.

C’est l’heure du pauvre, ou si vous 
préférez l’heure du travail. Par cen-

Sainte Appolline, patronne 
des arracheurs de dents

Un curieux pèlerinage a lieu cha­
que année, au village de la Gaude, 
près de Nice, le deuxième dimanche de 
février. De très nombreux dentistes, 
venus de toutes les villes de la Riviera 
s’y réunissent pour demander à leur 
sainte "une plus grande compétence 
peur arracher les dents et les plom­
ber”. Sachons tout d'abord que sainte 
Appoline, patronne des dentistes, et qui 
est supposée guérir les maux de dents, 
a son tombeau à la Gaude. Ce tombeau 
a été construit par les dentistes de 
France, dans l’église du village.

Sainte Appoline était une diaco­
nesse d’Alexandrie, vers 250, fut tortu­
rée jusqu’à la mort. Ses bourreaux lui 
brisèrent les dents avec des tenailles, 
et toutes les statues de sainte Appo­
line, dont celle de la Gaude, la mon­
trent, tenant dans sa main l'instru- 
rent de son supplice.

Une messe est dite le matin, l’après- 
midi est ' consacré aux réjouissances 
et à une visite au château que l’on 
croit avoir été construit au temps des 
Templiers. La fête se termine par un 
banquet où l'on boit le bon vin de Pro­
vence récolté tout près de là....

taines, les midinettes, les modistes, 
fourrées jusqu'aux oreilles, courent 
frileusement pour ne pas manquer 
leur voiture. Les manteaux noirs, 
gris ou bruns sont gonflés de jeu­
nesse, de fraîcheur, et rien n'est 
gentil comme tous ces bas de soie 
jetant une illusion de chair vive et 
souple dans ta giboulée qui cingle, 
hurle et tousse.

Une limousine passe en trombe, 
avec son dos enneigé de bossue. 
Dans la vitre indiscrète, une lorette 
se pend au cou de son homme. Une 
lumière verte arrête le bolide de 
volupté marchande, et le chauffeur 
indifférent peut compter dans son 
miroir les cent gueux qui attendent 
leur soupe à Bruchési.

* * *

J’écris machinalement sur une 
table d’onyx à quinze sous, et près 
de moi deux jeunes filles causent. 
J'entends une voix qui chante: 
« Mon nouveau patron m’a promis 
un renard ». La compagne, qui sans 
doute a fait la guerre des tranchées, 
répond: « Tu seras la poule que le 
renard aura prise ». Petit exemple 
de la mentalité au coeur du fau­
bourg...

* * *

Un rayon de soleil intérieur m’en­
chante. C'est le cordon-bleu, élégan­
te femme rousse aux yeux verts, et 
moulée dans son costume de crêpe- 
de-chine. Un collet empesé lui cha­
touille une nuque adorable; le petit 
tablier remplace le corset démodé, 
et juste sur les seins des petites 
poches ! Jamais je n’oserai deman­
der si dans ces secrets vont les 
pourboires.

Je termine ce griffonnage, sinon 
je devrai l’intituler: « Mon âme en 
rose ».

GABADADI.

. MEUBLES 
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Les contes publics

et alentour
Montréal sous la glace

Les mots manquent pour décrire l'état de la voirie de Montréal 
en cette fin d hiver. le ne me souviens pas d'avoir rien vu de pareil.
C est a faire gonfler d'orgueil, par comparaison, les Iroquois de 
Caughnawaga.
ou yaut.re j°ur' ie me dirigeais vers l'Est, en auto, dans la rue 
Sherbrooke. A la rue Saint-Laurent, au signal vert, je voulus tourner 
a droite pour descendre la pente vers le Sud.

Je n y parvins qu avec difficulté. L’ornière de glace me dirigeait 
maigre moi toujours plus à l'Est.

so*r de la semaine dernière, encore dans la rue Sherbrooke, 
a 1 ouest de la rue Saint-Denis, je voulus stopper chez un médecin.

Pas moyen ! Deux hautes rampes de glace me contraignirent à 
poursuivre ma route, à dépasser la rue Saint-Denis, à faire demi-tour 
plus loin au beau milieu de la rue (cela en contravention avec le 
reglement mais que voulez-vous !), et à revenir, après cette inutile 
promenade, à la hauteur du domicile de mon médecin.

Parlez-vous latin-grec ?
A la rue Saint-Urbain, au carrefour de l'avenue des Pins, c'est 

tous les jours, à chaque changement de signal, un embouteillage 
incroyable. Si vous vous dirigez vers le Nord dans la rue Saint- 
Urbain et que le hasard de la signalisation vous force à stopper, 
il faut savoir le latin-grec et quelques vocables bien canayens pour
se remettre en marche en tournant vers l'Ouest. — A1 CM11, uuc ,ulo U11

_ Pom contourner ce cap des Tempêtes montréalais, où l'on risque HoirCGUT Gt cbimpurcté.. 
toujours de se trouver prisonnier derrière un camion encaissé dans
les alaCeS. i'ai imnniné nrnnrlrc. Irr nromürn i run rt rlrriiln *

?

Il était une fois un grand méçant loup, “à base’
i -------------------■ — v*\-**tv*4w un uuiujuu uuua

les glaces, j ai imaginé de prendre la première rue à droite avant
d'arriver à l'avenue des Pins, puis la première à gauche, pour dons la revue, signé pat un nommé Angers, et celui-ci était nommé 
retomber dans l'avenue. On ne s'épargne pas les fondrières, mais immédiatement par le gouvernement professeur à l'école des Hautes 
on risque moins d'être immobilisé pour la nuit. Etudes à Montréal.

Visa Ig noir, tua 1g blanc
Un jour de la semaine dernière, je gagnais la rue Lagauchetière 

vers l'Est. A un carrefour, une auto montait vers le Nord. Je fus 
contraint de ralentir pour la laisser péniblement grimper, puis je 
voulus franchir les ravins pour continuer ma route vers l'Est.

En marchant, je me trouvai, je ne sais trop comment, à glisser 
à angle droit et à retomber dans les ornières Nord-Sud — ce qui me 
contraignit à descendre la pente à reculons jusqu'à la rue Craig.

A remarquer que je suis muni de chaînes depuis plusieurs 
semaines... Et à noter, de plus, que je ne raconte que quelques 
incidents parmi plusieurs.

Dehors les incapables
Les Topaze de l'Hôtel de Ville se disent à court de fonds. On 

pourrait d'abord leur demander: « Où est passé l'argent ? »
Et deuxièmement, on ne nous fera pas croire que, même dans 

la plus noire pénurie, on ne peut pas trouver les quelques milliers 
ce dollars nécessaires au dégagement au moins des carrefours les 
plus dangereux ou les plus impraticables.

C'est le strict minimum que Ton puisse demander aux adminis­
trateurs même les plus incapables.

Les avaries subies par les automobilistes de Montréal, cet hiver, 
doivent se chiffrer dans les milliers de dollars — sans compter les 
secousses qui ébranlent toute la carrosserie, et qui affaiblissent la 
voiture par le perte des boulons et le relâchement des soudures et 
des raccordements de toute sorte.

Et sans parler, non plus, du risque constant que fait courir aux 
p étons l'impossibilité où se. trouve le plus prudent chauffeur d'être 
en tout temps maître de sa voiture.

La ville de Montréal est manifestement administrée par des 
'-ine&jSGbies. Dehors les incapables !

M. Drouin est bien cruel pour le public de parler avec autant 
de mystère de son « expert à réputation d'économiste éminent... » 
Il nous fait languir.

Qui donc peut bien être cet économiste éminent » — éminent 
de réputation du moins — qui fut naguère partisan de l'étatisation 
de l’énergie électrique, et qui exerce de l'influence sur certaine revue 
mensuelle de Montréal ? Quelle peut bien être cette revue où 
écrivent des économistes ? Et qui donc peut bien être le personnage 
ayant toute les qualités dont parle M. Drouin, et qui, de surcroît, 
désigne en sous-main les professeurs de l'Ecole des Hautes Etudes 
de Montréal ?

Se peut-il que son nom commence par un M... ?
M. Drouin a la parole — ou la plume, au choix.

La politique extérieure 
de la Grande Bretagne

<Suite de la première paye)
mée en termes sensiblement équi­
valents à ceux-ci:

Il Une attaque contre l'un de 
nous est une attaque contre nous 
tous; notre force est commune pour 
résister à tous ceux qui auraient re­
cours à la guerre.

2i Notre but n'est pas d'imposer 
aux autres notre manière de voir, 
mais de nous assurer que les autres 
ne nous imposeront pas la leur; non 
pas de maintenir le statu quo, mais 
de nous assurer que ce n'est pas par 
la guerre qu’on cherchera à le modi­
fier au seul profit des victorieux; 
non pas de fermer les empires les 
uns contre les autres, mais de nous 
assurer que d'autres ne nous ferme­
ront pas par des conquêtes des ter­
ritoires jusqu’ici ouverts.

3) En cas de mécontentement, ou 
de dispute, nous sommes prêts, soit 
à accepter le jugement ou le règle­
ment pacifique d’un tiers parti, soit 
à attendre l'opération d'un change­
ment pacifique.

4) Le groupe créera et dévelop­
pera des organes actifs et agissants 
pour rétablissement, la discussion et 
l’éclaircissement des mécontente­
ments, ainsi que des institutions 
promotrices de changements paci­
fiques.

5) La protection de cette règle 
pacifique fondée sur la résistance 
commune à la violence est acquise 
à tous ceux qui sont prêts ci se sou­
mettre au code ci-dessus, quelle que 
soit la forme de leur gouvernement. 
Ce n'est pas la politique intérieure 
d’un pays, mais sa politique exté­
rieure qui détermine s’il est propre 
à faire partie de cette association.

Questions posées aux critiques.
Il y a évidemment beaucoup de

.M. Drouin, victime d’un “racket”
M. Oscar Drouin, ancien ministre des Terres et Forêts dans le 

gouvernement d'Union nationale, est un homme bien désabusé.
Il a été fidèle, lui. Fidèle jusqu'au renoncement. Fidèle, oserait- 

on dire, jusqu'à la jobardise.
Il s'aperçoit, à présent, qu'il a été dupe de ses alliés politiques. 

Tandis qu'il se consacrait à une idée, d'autres s'attachaient à la 
substance.

Et l'histoire se répète: l'idée « nationale » s'est changée une 
fois de plus en un racket au profit des plus débrouillards.

Un haut-lc-coGur ? Il y a de quoi !
Dans l'Ere nouvelle, l'ancien ministre raconte ses désillusions. 

Il le fait sans amertume, avec un détachement qui Thonore.
Avec détachement, mais non sans un léger haut-le-coeur. 

’ Aujourd'hui », dit-il, « je suis à me demander si ce ne sont pas, 
après tout, ces politiciens qui devraient avoir le mépris le plus 
profond pour eux. »

Eux, ce sont les « grands patriotes » de sa génération; eux, les 
« grands pourfendeurs de païens et de trustards » qui pendant quinze 
ans ont clamé sur tous les tréteaux « le besoin d'un parti national » 
qui briserait « les chaînes de l'esclavage politique »

Les métamorphoses d’un “économiste éminent”
A présent qu'une coalition « nationale » est au pouvoir, que 

voyons-nous ? Nous voyons, par exemple, ceci que nous montre 
M. Drouin:

Un expert, à réputation d'économiste éminent, déplorait depuis 
de longues années la politicaillerie, la vouant aux gémonies, animé 
d'un zèle réel pour le bien public.

Le gouvernement l'a pris comme un de ses principaux conseil­
lers. Depuis ce temps, il a tout oublié. Que dis-je, oublié ? Il a tait 
plus que cela; il veut aussi que les autres oublient. Et pour ce, il 
s'est servi de son influence auprès d'un certain groupe de Montréal 
qui publie une revue mensuelle. Lui qui ne jurait que par le Dr Hamel 
et sa politique de nationalisation des pouvoirs d'eau, il intriguait 
dernièrement pour demander à un autre de nos amis qui cherche 
également un prétexte pour entrer dans la catégorie des « ex-grands 
patriotes » d écrire un article otliciel contre la nationalisation.

Il tallut qu'Hamel, Chaloult et d'autres interviennent. Le « grand 
patriote » converti qui devait signer l'article de son nom, promit 
de ne rien taire. Mais quelques jours après, cet article paraissait

Le chômage mène à tout...
Les chômeurs abonnés à la Gazette Officielle de Québec ont 

été réconfortés d'apprendre la formation d'une nouvelle société 
anonyme sous le nom de : • René Labelle & Cie, Limitée. »

La nouvelle maison fera le commerce des appareils et acce.v 
soires électriques, ainsi que de toute autre marchandise se ratta­
chant de près ou de loin à ce commerce ».

Où Ton voit que le chômage mène à tout, à condition d'en sortir.

Le généreux Valdombre veut se battre
Dans le dernier paru de ses stimulants Pamphlets, Valdombre 

fait les réflexions suivantes:

Une parole de M. Eden: « Si nous n'avons pas l'intention de 
chercher à taire de tous les Etats d'Europe deJÛdémocraiies, les 
autres ne doivent pas chercher à rendre tous les\)tats tachistes ou 
communistes. »

Parole de M. Roosevelt: « Il n'est pas necessaire de devenir tou 
parce qu'un dixième de l'humanité l'est devenu. »

On pourrait se demander après cela pourquoi la démocratie 
tolère chez elle des tachistes et des communistes qui vomissent à 
pleine bouche contre elle.

“ Par amour de la liberté », m'a répondu un démocrate. Si ce 
n'est pas là torqer sa propre peine, je ne comprends plus le sens 
des mots.

Superficiellement, Valdombre parait avoir raison. Les hommes 
d'une grande vigueur physique, comme lui, et de tempérament 
sanguin et généreux par surcroît, sont enclins à renverser l'obstacle 
dans Tordre abstrait comme ils le feraient dans Tordre concret. 
C'est-à-dire qu'ils opposeraient la force à la force.

Valdombre estime que les démocrates, menacés dans leur liberté 
par les communistes et les fascistes, devraient user d'intolérance 
contre leurs adversaires. Il n'oublie qu'une chose: c'est qu'en agis­
sant ainsi, ils renieraient leurs propres principes et se conduiraient 
exactement comme des communistes ou des fascistes. Ce ne serait 
vraiment pas la peine de se dire démocrate...

Deuxièmement, il se trouve que les vrais démocrates ont assez 
confiance en l’homme — en son intelligence et en sa dignité — pour 
croire que, laissé libre de choisir, il ne choisira jamais le commu­
nisme ou le fascisme. De sorte que la démocratie n'a rien à craindre 
de ceux qui « vomissent à pleine bouche contre elle », à condition 
que l'Etat maintienne Tordre dans la rue et confine les violences des 
communistes et des fascistes à l’expression verbale.

C'est la politique de la vieille Angleterre, et elle s'en trouve fort 
bien.
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“We worship God........ ”

Une réclame pour Demain a paru en français dans le Star de 
Montréal. Le lendemain, un lecteur anonyme de ce journal nous 
adressait une découpure de notre réclame, avec ces mots en travers:

What’s this ? A Fascist paper ! It’s not padlocked. The English 
Canadians want no part ol Italy, Mussolini or the Vatican. We 
worship God, not Castles.

Cet anglais puéril, traduit en français, veut dire: « Qu'est ceci ? 
Un journal fasciste ? Il n’est pas cadenassé. Les Anglo-Canadiens 
ne veulent ni de l'Italie, ni de Mussolini, ni du Vatican. Nous adorons 
Dieu, non pas des châteaux. »

Voilà où nous en sommes dans notre province ! Il ne peut plus 
naître un hebdomadaire français que des Canadiens anglais le soup­
çonnent d'être fasciste — sans compter que les Canadiens français 
se demandent de leur côté si le même hebdomadaire n'est pas 
communiste.

Fasciste ! Communiste ! Quand va-t-on se résoudre à ficher la 
paix aux honnêtes gens avec ces deux cauchemars ? Nous sommes 
quelques millions dans cette province qui en avons plein les oreilles 
de ces deux scies. Il n'y a plus moyen de dire un mot ou d'écrire 
une ligne sans risquer de se voir coller Tune ou l'autre des ces deux 
epithètes à la mode — à la mode de T« autre côté ».

Deux mots passe-partout
Il y a certes une poignée de communistes et une poignée de 

fascistes à Montréal et dans la province de Québec. Même réunis, 
ils ne représentent encore qu'une quantité extrêmement négligeable 
de fanatiques, et ce n'est pas leur faire injure que d’appeler les uns 
et les autres par leur nom, d'autant plus qu'ils s'en font gloire.

Mais de grâce, qu'on n'aille pas à tort et à travers accuser de 
communisme quiconque aspire à aérer les cadres sociaux par en 
bas, ni de fascisme les malheureux - économistes » qui rêvent seule­
ment de ramener notre vie sociale au -< bon vieux temps » des 
souliers de beu et de la couenne de lard.

A force d'employer certains mots à contre-sens, ils finissent par

plus
pnnte
Etats
tror
ccll.ï
mode

E. T.

risques et beaucoup d obstacles. 
•"' I on en tient compte, il faut 
les comparer aux risques de la 
situation actuelle. Prenons l'ob­
jection usuelle: “l’ne pareille
combinaison diviserait l’Europe 
en deux groupes rivaux". Quelle 
est donc la situation actuelle? 
Nous disons: En raison du fait 
que le sol français doit demeurer 
inviolable pour notre sécurité, 
nous sommes aux côtés de la 
franco, sa politique dût-elle être 
provocante. C’est la vieille mé­
thode des alliances rivales. La 
modification suggérée permet de 
dire: Notre politique est liée non 
pas a la défense de tel ou tel al­
lie, mais a la défense d’un prin­
cipe: la paix. Comme à Locarno, 
nous som'mes prêts à défendre 
1 Allemagne contre la violence de 
ia part de la Russie, de même (pie 
nous détendrons la Russie contre 
la violence éventuelle de l'Alle­
magne. Des deux positions, la­
quelle prend parti de manière 

provocante, plus "partiei- 
■' Celle dans laquelle les 

fascistes sont invités a en- 
sur un pied d’égalité, ou 
des alliances à l’ancienne 
comme l'alliance avec la 

France dans le but de maintenir 
la prépondérance de puissance.

Il y a plus d’un siècle, les Etats- 
I nis, alors faibles, un peu mépri­
ses, voyaient leur expérience dé­
mocratiques menacée par le groupe 
autoritaire de l’époque, la Sainte 
Alliance des vieilles et puissantes 
monarchies européennes, qui pro­
posaient d’aider l’Espagne à re­
conquérir ses colonies révoltées 
( i a vaincre le républicanisme 
nouveau de I Amérique espagnole. 
Les Etats-Unis déclarèrent: “At­
taquez une république américaine 
quelconque, et vous nous atté­
nuerez Cela suffit.

A la question: "La guerre eût- 
elle pu être évitée," Lloyd Ueor 
pe, avec d'autres hommes d’Etat 
(t des historiens très qualifiés, a 
pu répondre: “Oui, si l’Allema­
gne avait su d’avance qu’en sui­
vant la ligne de conduite qu elle 
suivait, elle en arriverait à liguei 
contre («lie toutes les Puissances 
qu’elle dut affronter par la suite’’.

Les Anglais, lorsqu'ils sont 
“mis au pied du mur", devant 
un cas d’extrême urgence, savent 
en général y faire face avec cou 
rage, efficacité et persévérance. 
.Mais ils détestent s’engager à 
1 avance en vue d’une action dans 
un cas hypothétique. C’est moine 
une chose dont ils sont assez fiers 
et dont ils aiment à se vanter. 
Pourtant, sans cette “qualité”, la 
grande guerre pouvait être évi­
tée, cette guerre que nous savons 
bien à présent, au fond de notre 
coeur, avoir été futile, dénuée des 
résultats dont on parlait tant— 
sécurité permanente, fin du mili­
tarisme allemand, paix du monde, 
sauvetage de la démocratie...

La puissance et le courage.
La grande puissance n'impli­

que pas nécessairement la bonne 
defense. Les plus puissantes es­
pèces animales de la création sont 
a present éteintes. La grand'- 
puissance en elle-même, ne pré­
vient pas la guerre; la Grande- 
Bretagne avait, lors de la deiniè­
ce guerre, plus de force de son 
cote qu’elle n’en aura jamais.

Norman ANGELL.

La Bourse noire
♦♦♦♦♦ •.....................iî

Ouv. Ferm.
Rioux, Lavertu & Cie .05 .00
Branlibranlette 1.43 1.28
Lacoste Municipal Holding .17 .59
Big Apple 3.42 3.45
Mitchbitch 1.13 1.17
Barrette-Lagravelle .69 .69

TUYAUX STRICTEMENT RESERVES A NOS ABONNES.
— Les Huiles glissent, les Mines sont rébarbatives, Branlibranlette 

chambranle et Big Apple ne dérougit pas.
* * *

— Rioux-Lavertu est en compote. On raconte à son sujet des histoires 
sucrées. Mais ne vous en faites pas pour le diabète. Le Ciel est toujours 
avec ceux qui osent. Achetez tout ce que vous pouvez. Si vous ne pouvez 
payer comptant, empruntez. Et la paix soit avec vous, très chers frères 
et chères belles-soeurs.

* * *

— Nous avons « mélangé » nos tuyaux la semaine dernière. Il est 
vrai que Barrette-Lagravelle se porte mal. Mais il ' 'a pas la pierre 
concassée. Il a seulement la cheville ouvrière, la tête d’autruche dans 
le sable, un peu de « grattelle de barbier » et un commencement de 
Calvétie. C'est tout à fait l’article pour les veuves.

* *• -x­
— Vous n'êtes pas obligés d’acheter les obligations de la Province.

Vous avez seulement l’obligation de payer les intérêts et d’amortir le 
principal. Faites à votre goût et ne venez pas nous aehaler si votre belle- 
mère vous eng... Après tout, vous êtes majeurs et libres citoyens de notre 
libre province.

'îf

— Mitchbitch n’en regagne pas et Labelle-Bom.be est ben tranquille. 
Il doit sc brasser quelque chose. Par prudence, gardez vos pieds dans 
vos chaussettes. Vive le bas de laine de nos pères !

* * *

— Le Palais de Glace, Inc., est bien bas. Il est même plus bas que ses 
promoteurs. Mais ne vous y fiez pas. Les habiles sont ceux qui font leur 
provision pour l’hiver prochain. On fera mieux et plus grand — < bigger 
and better » — et il y aura des glaçons à sucer pour tout le monde.

* * *

— Lacoste Municipal Holding tient bon, en attendant de tenir mieux. 
Mais le président Lacoste, retour de Floride, pays des cocotiers, n’a pas 
le coco plus sympathique qu'avant. Défiez-vous. Ça pourrait tourner à 
la noix de coco.

LE PANIER. DE TOPAZE
Mal vu par qui ?

Après la tête de Me Charles Laurendeau, ci-devant conseiller juri­
dique de la municipalité de Montréal, le couple Raynault-Jeannotte 
convoite maintenant celle de l’avocat en chef, Me Guillaume Saint- 
Pierre. Celui-ci ne pilotera pas le bill de Montréal à Québec parce que 
M. Duplessis ne l’encaisse pas. Il est trop libéral. On lui a trouvé un 
intérim, Me J.-C. Martineau, dont la foi en l’Union nationale n'a d’égale 
en fermeté que celle du chaste Devoir.

Voilà qui diffame proprement MM. Duplessis et Saint-Pierre.
L’an dernier, le premier s’est bien défendu d’en avoir contre l’avo­

cat en chef. Ses rosses désobligeances visaient Me Laurendeau, ainsi qu’il 
s’est empressé de le dire à Me Saint-Pierre, à l’épilogue du débat.

Le héraut muet
M. Louis Lacoste, chef du blême Office d’initiative économique, ga- 

gne-ti-il son sel? Ses patrons du conseil municipal en doutent, surtout 
depuis qu’ils ont appris que le héraut dodu de notre prospérité (!) sert 
deux maîtres: la municipalité et un consortium intéressé à l'institution 
d’un “centre civique”. L’Administration vient de mettre messire Lacoste 
en demeure d’avoir à rendre compte illico des deniers qu’elle lui a confiés. 
Jusqu'à plus ample informé, le chef de l’Office pourra s’en tirer commo­
dément. De vol point, assurément; mais de gaspillage? On voudra 
savoir combien de nouvelles industries M. Lacoste nous a apportées en 
compensation de celles qui ont émigré vers des deux plus cléments. Nous 
croyons savoir que l’ameublement de l'Office pourrait aussi alimenter 
substantiellement l’entretien que M. Lacoste aura avec ses pairs.

La modo est aux modes administratifs
Les mages qui entendent corriger notre mécanisme administratif 

ne s'entendent guère. Ces pseudo-docteurs ès affaires municipales se 
fourvoient dans des palabres aussi impénétrables que l’âcre fumée de pipe 
qui les enveloppe. Tous ces réformateurs représentent quelque corps 
public. Or, autant de corps publics, autant d’intérêts; donc, autant de 
modes administratifs et, partant, de divergences irréconciliables. Fau­
dra voir l’indigestion de cette bonne poire de contribuable lorsque nos 
Lycurgues improvisés lui auront servi Tinommable décoction qu’ils lui 
préparent.

De la discussion jaillit la lumière. On le voit bien!

Haro sur le baudet !
Il s'agit du parlement d’Ottawa, “ce pelé, ce galeux d'où nous vient 

tout le mal" De Vancouver à Halifax, les conseils municipaux invecti­
vent l’administration fédérale, qui a commis l’infâmie de partager avec 
les provinces et les villes le faix des secours-chômage. Montréal veut 
frapper un grand coup. Le conseil municipal va tout simplement aban­
donner la dispensation des allocations aux indigents. Qu’Ottawa s’ar­
range!

Voilà du propre.
A l’hôtel de ville, les débats mensuels autour du chômage durent en­

viron une heure. Il est question de tel électeur que l’Assistance-chômage 
n’a pas équitablement pourvu de vivres; de tel autre qu’une imposture 
a fait coffrer. Enfin, les hymnes du patronage politique sont entonnés 
sur tous les tons.

Imagine-t-on l’entrainante fanfare que tout cela déclancherait aux 
Communes si chacun y allait des cas d’injustice relevés dans la circons­
cription qu’il représente? Les députés du Pacifique seraient appelés à 
régler le cas de madame Latomate, citoyenne de la ruelle des Voltigeurs, 
à Montréal.

Il n‘y a pas à dire, nos échevins prennent leurs responsabilités.

Lg mal de maire
Le mot est de M. Camillien Houde. Par définition houdistc, il dési­

gne la contagion qui frappe ceux que la soif des honneurs et peut-être 
aussi un peu le goût du lucre incitent à briguer les suffrages à la mairie. 
Décembie est encore loin, mais déjà les oracles politiques aperçoivent 
ceux que la prochaine épidémie atteindra. Cette fois, il n'est pas impro­
bable que M. Duplessis et les libéraux fassent cause commune contre 
MM. Houde et Raynault.

L ancien maire s est attiré les foudres du Reform Club lors cie sa mc- 
saventuie de S.-Henri, et M. Duplessis reste toujours son ennemi mortel. 
Le maire actuel a déjà subi une cuisante fessée du parti libéral dans le 
retentissant procès Gagalas; et nous pouvons presque parier que ses re­
lations avec M. Duplessis, son chef et protecteur, seront plutôt tendues 
en décembre prochain.

Toutefois, un pronostic ne doit jamais être trop catégorique, surtout 
lorsqu’il est aussi prématuré. Si tel "gros” candidat allait laisser porter 
son nom aux urnes, il est plausible que M. Houde, dont le blason est déjà 
maculé de plusieurs défaites, laisse en paix l'électorat, qui l'a fait vivre 
grassement avant d’accorder ses faveurs au maladroit M. Raynault.

Au fait, y aura-t-il élection, en décembre?

LE GARÇON DE BUREAU.
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Le Congrès des Métiers et du Travail Les accidents du travail et le bill Monette Simples réflexions
CE QU’ON EN PENSE

Il est d’usage que lors de la conférence annuelle du Congrès des 
Métiers et du Travail du Canada des hommes publics viennent prendre 
contact avec les représentants attitrés du Travail Organisé — considéré 
à. juste titre comme le Parlement de la classe ouvrière. Ils y puisent 
non seulement des renseignements utiles sur la marche en avant de 
l'idée prolétarienne, mais ils se rendent compte également des aspira­
tions et des besoins de la grande masse ouvrière et constatent de visu 
les compétences réelles — trop souvent ignorées — qu’elle possède, 
les joutes oratoires que provoquent les débats sont marquées du sens 
parlementaire le plus développé, le décorum qui y prédomine pourrait 
servir d’exemple à nombre de législatures provinciales, entre autres à 
celle du Québec, qui se targue pourtant d’être le salon de la race.

Lors de la dernière conférence, qui tint ses assises dans la ville 
d’Ottawa, l’honorable Norman McL. Rogers, ministre fédéral du Travail, 
s’était fait un devoir d’y assister. Au cours du discours qu’il prononça, 
et qui fut attentivement écouté par les délégués, il toucha plusieurs 
sujets d’une importance vitale concernant les relations entre le Capital 
et le Travail, la paix industrielle, le contrat collectif de travail libre­
ment consenti, la liberté d’association et de la parole; nous publions ci- 
dessous les points les plus saillants de ce discours. Lisez-le attentive­
ment et ensuite mettez-les en regard avec ce qui se trame à Québec 
où l’on s’efforce d’instaurer une véritable dictature politico-économique, 
un véritable Etat totalitaire où l’ouvrier, l’employé, ne pourra plus 
jouir de son libre arbitre et décider par lui-même pour qui il veut 
travailler, comment il veut et sous quelles conditions il travaillera; 
ce ne sera plus lui qui sera le maitre de sa destinée, mais bien le 
« lieutenant-gouverneur en conseil > flanqué de politiciens à qui les 
hasards de la vie ont confié l’administration de la province.

Voici ce que pense l’hon. M. Rogers, le ministre fédéral du Travail, 
du Congrès des Métiers et du Travail du Canada:

« A cause de votre situation dans le système industriel, vous avez un 
point de vue particulier à r .primer, et ce point de vue mérite d'ôtre consi­
déré attentivement par tous les gouvernements quand Us élaborent leur 
programme concernant les questions économiques et sociales. Je suis 
convaincu, toutefois, que vous aborderez l'étude de vas problèmes non 
dans un esprit étroit et partisan, mais en vous disant que les problèmes 
les plus graves qui so posent au pays à l'heure qu'il est exigent pour leur 
solution une unité de pensée et de tendance qui harmonise les différences 
régionales ou professionnelles et surmonte les tendances discordantes qui 
se rencontrent dans notre système politique et social, tendances aggravées 
par le choc d’une longue dépression.

Depuis plusieurs années, le Congrès des Métiers et du Travail du 
Canada Insiste sur l'importance d’amender l'Acte de l'Amérique britan­
nique du Nord, afin que notre constitution puisse permettre une action 
plus énergique et plus efficace dans le domaine de la législation Indus­
trielle et sociale. Tous ceux qui savent ce qui se passe dans les autres pays 
ne peuvent avoir aucun doute sur l’importance croissante de mesures 

__ destinées à remédier à l'insécurité des emplois industriels, et la valeur de 
ces mesures pour faire disparaître quelques-unes des causes qui sont à la 
base du malaise industriel. Au Canada, l'absenco d’une délimitation exacte 
des pouvoirs législatifs attribués au fédéral et aux provinces en matière de 
relations industrielles et de services sociaux, a fait que dans certains cas 
il y a eu duplication des services, tandis que dans d’autres cas il y a eu 
hésitation et inaction quand il s'est agi de régler des problèmes qui sont 
d'une importance vitale pour l’industrie et pour le travail. Que nous soyons 
partisans de la juridiction fédérale ou provinciale pour régler tel ou tel 
aspect du problème industriel, il est clair, je crois, qu'il importe d'établir 
d'abord nettement quelles sont les responsabilités du fédéral et des pro­
vinces, afin que chacun connaisse ses obligations et qu'on sache quels sont 
ceux qui ont fait leur devoir ou qui ne l'ont pas fait. A cause de l’intérêt 
que vous portez à cette question d'un amendement fl l’Acte de l'Amérique 
britannique du Nord, depuis plusieurs années, vous serez, je crois, heureux 
d'apprendre qu'on a nommé une commission royale des relations entre le 
fédéral et les provinces, et noms profitons de cette occasion pour présenter 
vos vues à cette commission. Nous devons tous espérer que les conclusions 
auxquelles en arrivera cette commission nous aideront il obtenir les chan­
gements constitutionnels nécessaires pour mettre nos méthodes et nos 
pouvoirs de gouvernement à la hauteur des besoins grandissants et des 
idéals nouveaux d'un pays en plein dévolop]>ement, qui a gardé sa foi au 
principe fédéral et au libre esprit dos institutions démocratiques.

Vous me permettrez, je l'espère, de vous dire un mot sur une question 
d'une très grande importance. Ce que je vais dire s’adresse également aux 
chefs de l’industrie et aux chefs ouvriers. En votre qualité de chefs 
ouvriers, vous êtes vivement intéressés fi la paix industrielle, car vous 
connaissez les anxiétés et la misère que coûtent les conflits prolongés. Les 
patrons ont, eux aussi, exprimé le désir do voir régner la paix industrielle. 
Toutes les classes de la société le désirent aussi, même si elles ne sont pas 
directement Intéressées dans un différend particulier. A moins que nous 
ne soyons prêts à payer le prix, qui est l'enrégimentation et la perte de la 
liberté, il semble que la paix industrielle, dans un sens absolu, est un but 
que nous ne sommes pas près d'atteindre. Aucune formule toute faite ne 
peut nous l'assurer. Admettre ces choses, toutefois, ne diminue aucunement 
notre obligation de nous rapprocher du but autant que possible, par l’action 
combinée de patrons raisonnables et d’employés raisonnables, avec l'aide 
quand il est nécessaire, du gouvernement, qui représente les intérêts 
inclusifs de l’Etat.

Notre expérience a démontré qu'on peut accomplir beaucoup une fois 
que les patrons et les employés ont pris l’habitude de se rencontrer et de 
négocier directement, avec le sens des obligations qu’ils ont envers le 
public en général. Le public a évidemment intérêt à ce qu’on évite les 
conflits Industriels. Il ne veut pas d'une paix obtenue par l'oppression. 
Il ne veut pas d'une paix obtenue par l'intimidation. Il veut la paix à des 
conditions justes et honorables. On a dit que les Alliés avaient gagné la 
guerre et perdu la paix. Une paix ne peut être durable qui est A la base 
de suspicion, de méfiance, d'amertume. Les seules conditions de paix qui 
ont des chnnces de durée sont celles qui rendent possible la restauration 
des bons rapports et du respect mutuel dans l'avenir.

Je crois que la même remarque peut s'appliquer aux différends indus­
triels. Les patrons comme les employés peuvent être obligés il un moment 
donné de prendre une décision qui amène une grève ou un lock-out. Mais 
une fois le différend terminé on devrait tâcher d'avoir des relations telles 
qu'un nouveau conflit devienne moins probable. Pour cela, il faut de la 
tolérance des deux côtés. Il faut aussi que les conventions soient observées 
avec une bonne foi absolue. Bons rapports et bonne foi marchent la main 
dans la main. Us sont indispensables nu développement du contrat collectif. 
La pratique du contrat collectif est fondée sur le principe de la liberté 
d'association. Le droit de s’associer A d’autres pour toutes fins légitimes 
est un élément vital de notre héritage de liberté; il est au même rang 
que la liberté de parole et la liberté de presse. Il a été la pierre angulaire 
du mouvement ouvrier en ce pays et ailleurs. Comme tous les autres 
droits, il comporte certaines obligations: on doit l’exercer en se souvenant 
que les intérêts de la collectivité nationale doivent passer avant ceux des 
associations de patrons ou d'employés.

Reconnaître les obligations attachées A la liberté, c'est montrer jusqu'A 
quel point on est capable de se gouverner soi-même. Je crois que la prati­
que des contrats collectifs continuera A gagner du terrain nu Canada à 
mesure que l’on verra que le travail, tout en insistant sur ses droits, est 
conscient aussi de la responsabilité qui lui Incombe de contribuer aux bons 
rapports et A la confiance mutuelle dans la conduite des relations indus­
trielles. »

L’an dernier, le gouvernement Duplessis sabo­
tait atrocement la loi relative à l’extension des 
conventions collectives de travail — adoptée en 
1934 et qui donnait satisfaction — pour la rem­
placer par la loi du salaire des ouvriers, beau­
coup moins bonne. Elle a commencé l’ère de 
l’immixtion de l'Etat dans les relations entre le 
Capital et le Travail. Aujourd’hui, les amende­
ments apportés par les bills Nos 19 et 20 font 
déborder la mesure et rendent la loi des conven­
tions collectives de travail aussi bien que celle 
relative à l’Office des salaires raisonnables in­
acceptables aux unions ouvrières, de même qu’aux 
associations patronales aussi bien qu’à l’indus­
trie en général.

On aurait pu espérer que ce sabotage se serait 
arrêté là. C’était bien assez pour une session par­
lementaire. Il avait d’ailleurs déclanché un tollé 
général assez prononcé pour faire réfléchir nos 
législateurs. Cela n’a pas ému M. Philippe 
Monette, il vient de soumettre un autre projet de 
loi qui, à son tour, sabote la loi des accidents du 
travail. Il est vrai qu'en apparence ce n’est 
pas une mesure gouvernementale, mais au fond 
c’est tout comme, car s’il faut en croire Dame 
Rumeur, notre premier ministre aurait déclaré 
« qu’il était pour remettre aux avocats ce que le 
régime Taschereau leur avait enlevé »; le bill 
Monette semble confirmer cette rumeur.

Une étude même superficielle de ce projet de 
loi prouve qu’il n'est qu'une réplique de la loi de 
réparation des accidents du travail de 1926, qui 
ne fut pas mise en vigueur pour la raison bien 
simple que, en janvier 1927 — soit moins de trois 
mois avant la date fixée pour sa mise en vigueur 
— la Canadian Underwriters' Association se dé­
cida à publier son Manuel de taux » (Rating 
Manual) contenant les nouveaux taux couvrant 
les polices d’assurance sur les accidents du travail. 
Ces taux étaient beaucoup plus élevés que ceux 
existant sous la loi de 1909 et tellement supérieurs 
à ceux en vigueur en Ontario, que ce fut une 
protestation générale et qu'on resta épouvanté 
en hauts lieux du fardeau dont on allait sur­
charger l’industrie. C'était, en effet, un dilemme 
angoissant.

Que fallait-il faire ?

Mettre la loi lg>vigueur, assumer le risque de 
voir l’industrie vsurtout la petite industrie — 
sinon ruinée, tout au moins handicappée pour 
longtemps? L'assurance étant obligatoire, il n’y 
avait aucune échappatoire possible pour Fern - 
ployeur, qui devait s'assurer et payer des taux 
exorbitants, disproportionnés aux bénéfices réali­
sables ou à ce que pouvait donner son industrie.

S'il ne s’assurait pas il s’exposait à payer 
l’amende ou aller en prison; s’il s’assurait, c’était 
la Fuine.

Dans les circonstances, quelle attitude pren­
dre ? On chercha toutes sortes de moyens pour 
tourner la difficulté. Les unions ouvrières insis­
taient pour que le gouvernement suivit l’exemple 
de six autres provinces canadiennes et adoptât les 
recommandations de la Conférence interprovin­
ciale, tenue en avril 1921, soit: « la responsabilité 
collective de l’industrie dans la réparation des 
accidents du travail au moyen d’une assurance 
d'Etat exclusive administrée par une commis­
sion ».

Nombre d’industrialistes partageaient cette 
opinion, surtout parmi ceux faisant affaires dans 
la province voisine aussi bien que dans le Québec. 
Us s’objectaient à être traduits devant les tribu­
naux dans la plupart des cas d’accidents de tra­
vail et à payer des primes presque toujours exorbi­
tantes. La poussée fut telle que le gouvernement 
finit — peut-être à contre-coeur — par emboîter 
le pas et c’est ainsi que fut adoptée la loi des 
accidents du travail actuellement dans les Statuts 
provinciaux et ce en dépit de l’opposition de la 
profession légale dont un certain nombre crai­
gnaient la disparition d’une partie de leurs reve­
nus et d’autres prétendaient y voir une atteinte 
à leur dignité professionnelle.

Ça c’est de l’histoire vécue qu’on ne peut ni 
nier, ni ignorer.

nt*
Le bill Monette — s’il était adopté, ce que je 

ne crois pas —- nous ferait retourner quinze ans 
en arrière. Tout ce dont on se plaignait dans la 
loi de 1909 et tout ce qu’on redoutait dans la ioi 
de 1926 revient d’actualité. Est-ce admissible ?

Voyons ce qu'il nous réserve.
Il maintient un semblant de commission des 

accidents de travail qui s’occupera de recevoir les 
avis d'accidents et leur règlement. Elle pourra 
poursuivre pour défaut de ce faire. Au cas où un 
employeur ne s’assurera pas, elle devra obtenir 
d'un assureur autorisé une police de responsabi­
lité patronale en son lieu et place.

Et c'est tout. Un simple fonctionnaire pour­
rait faire cela sans difficulté.

* * *

Tout employeur devra maintenir constam­
ment en vigueur une assurance sous forme de 
police de responsabilité ou de garantie, obtenue 
d’un assureur agréé par la Commission. »

Or, il est prouvé que de 4Ô à 66 pour cent des 
primes versées aux compagnies d’assurance pri­
vées sont englobés par les dépenses ou vont aux 
profits. Et je serai tenté de dire que c'est naturel 
et légitime. Les compagnies d’assurance — pas 
plus qu’aucune autre — ne sont en affaires pour 
perdre de l’argent. Au contraire !

Tout comme pour les bills Nos 19 et 20, le gros 
des employeurs, l’industrie en général sont oppo­
sés au bill Monette et feront des instances pour 
qu’il soit ajourné à six mois.

Je m'inscris en faux contre la déclaration que 
faisait M. Duplessis à une délégation ouvrière 
que: sous le système actuel, les patrons payaient
plus et les ouvriers recevaient moins. » Cela peut 
être son opinion, ce n'est pas celle de ceux qui ont 
quelque peu étudié et comparé les divers systèmes 
de réparation des accidents du travail. Il peut 
être un bon premier ministre et un excellent 
législateur (?), mais il admettra qu’il n'est pas un 
expert en assurance, pas plus qu’un actuaire.

x * *
K «a*

Tous les cas d'accident seront réglés par la 
Cour supérieure, la Cour de circuit du district de 
Montréal et la Cour de magistrat. Il pourra y 
avoir appel devant la Cour du banc du Roi lors­
que la somme en litige excédera deux cents dol­
lars. »

Tout cela signifie des procès. Pour aller 
devant les tribunaux, il faut se servir d'un avocat. 
Ce sont des frais inutiles qui devront être payés 
par quelqu’un, soit l’employeur ou l’assureur. Ce 
ne sera pas l’accidenté, ni ses dépendants, puis­
qu’ils plaideront in forma pauperis. Je me de­
mande pourquoi cette obligation d’aller devant les 
tribunaux, car en fin de compte un accident n’est 
pas un conflit, ni une dispute entre l’employeur 
et son employé.

nt*
Non, décidément, le bill Monette ne me dit 

rien qui vaille. J’estime qu’il sera de nature à 
nuire plutôt qu’à aider. Je ne conteste pas le fait 
qu’il y ait eu des plaintes — non pas tant contre 
le système actuel — mais sur l’administration de 
la Commission actuelle et sur l’interprétation plus 
ou moins erronée qu'elle a donnée à certaines 
clauses de la loi. Je reste convaincu que, dans 
son ensemble, c’est encore ce que nous avons de 
mieux; c'est ce qu’il y a de plus moderne et de 
plus souple. Si le gouvernement actuel n'est pas 
en communion d'idées avec les commissaires, qu'il 
les remplace par de ses créatures. Il en a mis 
tant d'autres à pied que cela ne sera rien de bien 
nouveau, mais, de grâce, qu’il ne saljote pas de 
gaieté de coeur une loi qui a donné satisfaction.

Gus. FRANCQ.

LA SIGNATURE DU CONTRAT
DE L’INDUSTRIE DE LA ROBE

La signature du contrat collectif de 
l'industrie de la robe, qui vient de 
s’effectuer entre les locaux 2G2 et 205 
de l’union internationale des ouvriers 
de la confection pour dames et les 
manufacturiers est un autre pas d'ac­
compli vers la paix dans cette indus­
trie qui fut le théâtre d'une grève gé­
nérale, le printemps dernier.

Le nouveau contrat, qui groupe les 
deux ententes des tailleurs et des ou­
vrières en général, permettra, non 
seulement aux tailleurs d'ob'-'vr deux 
augmentations de salaires de SI 30 et 
de $1.00. mais nussi de reviser le ba­
rème général des salaires en 1940. Il 
est signé pour une période de trois ans

Au coure de la discussion. M. Ber­
nard Shane, organisateur général, n 
indiqué que si le contrat était signé 
pour trois ans. cela permettrait i l'u­
nion de stabiliser ses forces dans les 
ateliers et de voir A ce que les ou­
vrières reçoivent justice A leur travail.

Comme les ouvrières ont adopté le 
système des ateliers d'union, espérons

que les amendements A la législation 
sociale n'amèneront pas le désordre 
dans cette industrie. En effet, les bills 
lt et 20 peuvent être préjudiciables 
aux membres de l'union internationale 
qui ne pourront ainsi forcer leurs com­
pagnons ou leurs compagnes de tra­
vail d'en faire partie. Ce qui aurait 
pour effet de faire disparaître les co­
mités qui fixent continuellement les 
prix pour les travaux A la pièce et, par­
tant, aiderait l'employeur A ne pas 
payer les salaires minima. Espérons, 
toutefois, que cela ne se produira pas.

Aujourd'hui, IA où le terrorisme est 
la principale loi du pays, on en est 
venu A la conclusion qu'il faut d'abord 
faire la guerre et ne la déclarer que 
longtemps après, voire même A ne pas 
■a déclarer du tout.

xxx
Le retour A la terre est une excel­

lente chose en soi, mais encore faut-il 
que les colons, anciens et nouveaux, 
puissent vivre décemment du produit 
de leur labeur. .

CHEZ LES EMPLOYES DE TAVERNE

Le premier contrat de trnvail qui 
fut signé mardi, le 8 mars, marque une 
date importante dans la vie de l'union 
internationale des employés de taver­
nes dont les débuts furent très diffi­
ciles. Ces ouvriers forment une classe 
qui n’avait jamais auparavant été pro­
tégée par l’union et les organisateurs 
sc buttaient A une mentalité d'indivi­
dualistes. Toutefois, maintenant, l'u­
nion s'achemine vers le succès

Ce premier contrat, intervenu avec 
la “Boud’s Tavem," 1420 de la rue 
Bleury, diminue A 54 heures par se- 
mume la durée du travail. Il indique 
un minimum de $15 pour les serveurs 
et 40 sous pour les heures supplémen­
taires, un minimum de $18 pour les 
commis de bar et un taux de 45 sous 
pour le temps supplémentaire. Les 
employés surnuméraires seront aussi 
rémunérés au taux de salaire des Heu­
res supplémentaires.

L'union internationale, on le con­
çoit, est très satisfaite de cette pre­
mière entente qui sera suivie, on l'es­
père, de beaucoup d'autres du même 
genre. D'ailleurs, plusieurs taverniers 
se sont déJA informés des conditions 
qu'offre l'union A ceux qui acceptent 
de n'employer que ses membres et ils 
ont paru satisfaits de ses réponses 
l'union poursuit aussi une grande 
campagne de recrutement chez ces 
employés et ceux des hôtels et des 
restaurants.

^ rfun»E/

GRADS

Les ouvriers, pour qui l'union fuit plus que jamais lu force, ont le 
devoir strict de s’unir en un bloc solide s'ils ne veulent pas perdre leur 
liberté d’action politique et économique.

X X X

Quelles que soient leurs opinions politiques, tous les journalistes qui 
ont assisté à l'entrevue de l'honorable Wiliam Tremblay avec les 
ouvriers des Unions internationales et des syndicats catholiques, étaient 
d’accord pour reconnaître qu’ils n'avaient jamais rien vu de pareil.

* * *
M. Tremblay s'est défendu de son mieux, essayant de trouver des 

arguments convenables pour expliquer les amendements à la loi des 
contrats collectifs du travail et à la loi des salaires raisonnables. Pour 
les gens désintéressés qui assistaient à l'entrevue, il paraissait évident 
que M. Tremblay n'était pas trop convaincu.

* * *
Fait à noter, à la délégation qui l'a rencontré, M Tremblay a essayé 

de répondre à tous les arguments contre les amendements aux deux lois 
essentielles du Travail. Mais il s'est tu sur un sujet particulièrement 
important: le principe de l’atelier fermé.

XXX
On a remarqué une contradiction dans les propos de M. Tremblay. 

Dans l’espèce de sermon qu'il a servi aux ouvriers, à la fin de l’entrevue, 
il leur a dit qu'il fallait bien plus faire l'éducation des ouvriers que de 
recruter des membres pour leurs organisations. Et plus tard, il les a 
en quelque sorte défié de déclencher une grève générale, en leur disant 
que leurs organisations ne sont pas assez fortes, donc insuffisamment 
nombreuses. . .

XXX
Un gouvernement démocratique digne de ce nom doit faciliter des 

ententes bilatérales entre le Travail et le Capital, et non lias, comme 
la chose se constate, malheureusement, de nos jours, intervenir arbitrai- 
rment dans ces ententes pour d'une part garantir légalement la sécurité 
des privilèges patronaux et, de l’autre, restreindre la liberté démocra­
tique ouvrière par une législation à tendance de plus en plus corpora­
tiste, c’est-à-dire destinée, selon l’esprit des autorités dites compétentes, 
a ramener la classe laborieuse au servage d’il y a cent ans.

* x x
De même que les conservateurs ont en Angleterre leurs Carlton Clubs 

et les libéraux leurs Reform Clubs, Montréal et Québec ont leurs clubs 
de Réforme, et Montréal a eu, pendant quelque temps, un Confederation 
Club. Les conservateurs de Québec pardon ! les partisans de l’Union 
Nationale ont depuis quelques mois un Club de la Renaissance. Beau 
nom, mais en l’occurrence, que signifie cette appellation ?

X X X

La liberté d’action syndicale est aussi indispensable au monde 
ouvrier que les aliments à l’organisme humain. Sans cette liberté, les 
associations ouvrière. ■ ml ta internent vouées à -tHW^toiirh—disparition. 
11 en est de môme de l'organisme humain .s'il advient qu'on le prive 
d'alimentation.

xxx
Stratégie parlementaire, quand M. Bouchard, ou un autre député 

de l’Opposition, combat un projet de loi ministériel, ou simplement le 
discute, M. Duplessis ne manque jamais de dire que « c’est un refus 
d’aider les cultivateurs, les ouvriers, la jeunesse, etc. » Ce n’est pas de 
la trop mauvaise stratégie, attendu que la première impression persiste 
souvent dans l'esprit des gens.

X- X X

Le capitalisme doit s’humaniser ou disparaître de notre planète, au 
moins sous la forme où nous le connaissons aujourd’hui. Mais peut-il 
s’humaniser sans cesser d'être lui-même ? Poser la question, c’est y 
répondre par la négative. En effet, étant fondé essentiellement sur 
l'exploitation de l'homme par l'homme, il n’est plus viable dès que 
cette exploitation est mise en échec, lorsque la production est exclusive­
ment poursuivie en fonction de besoins naturels à satisfaire et non plus 
pour le simple expédient de bénéfices à accumuler.

■jf vf

M. Bouchard ne cherche pas à blesser ni à être cinglant quand il 
discute, avec généralement beaucoup de vigueur. Mais sa patience a des 
limites. Un député, M. Hormisdas Langlais, des Ues-de-la-Madeleine, lui 
a demandé quel moyen il avait pris pour empêcher les jeunes fascistes 
de Saint-Hyacinthe de communier ». Et M. Bouchard de répondre: 
« Je n’ai jamais empêché personne de communier, pas même les hypo­
crites ».

# # #
Nous avons les criminels que nous méritons, écrivait tout dernière­

ment le professeur Rhodes, de l'Université de Lyon. Selon lui, le meilleur 
moyen de réduire la criminalité est encore de la prévenir. Par ailleurs, 
on peut dire que le criminel est un déchet humain dont la société est 
dûment responsable. A cette dernière, il appartient donc de perfec­
tionner son oeuvre sociale et de ne plus produire pareils déchets.

xxx
A propos de fascisme, M. Oscar Drouin a dit (ou écrit) ces jours 

derniers une parole qui nous semble bien juste. Ce qui est dangereux, 
a-t-il dit en substance, ce ne sont peut-être pas tant les organisations 
fascistes que la mentalité fasciste de certains de nos dirigeants. L’accu- 
scra-t-on de communisme ?

XXX

Si tous les ouvriers étaient des électeurs vraiment conscients de 
leurs droits, ils feraient un choix beaucoup plus judicieux de leurs 
députés et, l'élection de ces derniers étant un fait accompli, ces mêmes 
ouvriers-électeurs verraient à exercer un contrôle rigoureux sur la 
conduite parlementaire de leurs élus. Il en résulterait nécessairement 
plus d’honnêteté politique et, par voie de conséquence, moins de corrup­
tion gouvernementale.

xxx

Le fascisme en Italie et le nazisme en Allemagne ne sont, à y 
regarder de près, que deux phases jumelles de l’offensive capitaliste, 
déclenchées précisément pour prévenir l'instauration d'une économie 

humaine dans le monde dit civilisé.

LE THÉ
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NOUVELLES DE QUEBEC

Comme on sait, l’union typographi­
que No 302 vient de procéder au choix 
de ses officiers pour l'exercice 1938 
C’est M. Ed. Bernier qui a été désigné 
de nouveau pour diriger cette active 
organisation ouvrière.

Le résultat général de l’élection se 
lit comme suit:

Président: Ed. Bernier, vice-prési­
dent; J.-B. Caouette; secrétaire tré­
sorier, W. Cams; trésorier-adjoint, M. 
Arthur Côté; secrétaire-correspondant, 
X. Gohier; secrétaire-archiviste, L. 
Poitras; sergent d'armes, A. L. P Do­
ré; Vérificateurs: J. Lépine, Ed Saint- 
Antoine et O. Caouette. Le Comité 
Exécutif est ainsi composé: M. Vetret, 
J.-B. Caouette, R. Denis, R. l'Abbé, 
I{. Lemieux, A. Côté, L. Bisson, E. St- 
Antoinc.

Le comité des apprentis comprend: 
MM J.-H. Larocque, E Saint-Antoine, 
Jack Smith, P. Gauvln, D. Chamber- 
land et J. Chantal. Les délégués au 
Conseil Fédéré des Métiers et du Tra­
vail de Québec et Lévis sont: MM. 
F. Gauvin, J.-B. Caouette, L. Poitras, 
J.-H. Larocque et Ed. Bernier.

Au cours de cette séance électorale, 
le secrétaire présenta un excellent 
î apport. Il dit, entre autres choses, 
qu'il avait envoyé $4,552 42 en cotisa­
tions au bureau principal, aux Etats- 
Unis, mais qu'en retour il en avait 
reçu, sous forme de pensions, secours 
mortuaires, etc., la somme de $11,936. 
soit plus du double

ECHOS DES TROIS-RIVIERES

L'union locale typographique No 856 
procédait dernièrement à l’élection de 
ses officiers pour 1938.

M. Luc Bergeron, président sortant, 
présidait. Le secrétaire-correspondant 
produisit une lettre émanant de la 
Fédération pprovinciale du Travail, 
exposant la situation faite au Travail 
Organisé par les bills 19 et 20, du 
gouvernement provincial. Après diver­
ses observations, une résolution fut 
immédiatement adoptée, protestant 
contre in passation de ces bills par 
l'Assemblée Législative et autorisant 
l'envoi immédiat d'un télégramme à 
Thon. Premier Duplessis ainsi qu’à 
l lion. William Tremblay, ministre du 
Travail, à ce sujet.

Les scrutateurs présentèrent ensuite 
le résultat électoral suivant: M Pau! 
Leinay, élu président; Antoine Pou­
lin, vice-présicent; Arthur Julien, se- 
crc-taire-correspondant; Emilien Ro­
bert, secrétaire financier; Lucien Pou­
lin, secrétaire-archiviste et Léo Col­
lins, sergent d’armes. Délégués au 
Conseil des Métiers et du Travail: 
MM L.-P. Dion, Paul Leinay, Emile 
Bergeron, Léo Collins et Luc Berge- 
geron.

Le nouveau président, M. Paul Le- 
inay, adressa un appel à tous ceux qui 
désiraient appartenir à l’union locale 
856, leur demandant de bien vouloir 
s'adresser aux officiers de cette union, 
lesquels se- ■Ljnhmt un plaisir et un 
devoir de fournir toute indication uti­
le à cet effet.

•\ PROPOS DE L’ENTENTE 
SYNDICALE

L’entente qui fut conclue dernière­
ment entre les unions internationales 
et les syndicats catholiques pour pro­
tester contre les amendements proje­
tés à la législation sociale par le gou­
vernement provincial fut bien vue 
dans presque tous les milieux. Aucune 
union, soit internationale ou catholi­
que, ne s’est élevée contre son prin­
cipe.

Naturellement, il ne pouvait s'agir 
d’une entente permanente où les deux 
groupements de syndiqués eussent 
perdu une partie de leur autonomie 
D’ailleurs, elle eut peut-être été im­
portune vu la diverge d’opinions des 
unions internationales et des syndi­
cats catholiques.

Bien qu’il s’en soit trouvé un, le 
président du conseil Central des syn­
dicats catholiques de Montréal, M. 
Philippe Girard, pour- désappi ouver 
l’attitude de son chef, M. Alfred 
Charpentier, il comprendra mainte­
nant qu’il lui eut été préférable de se 
luire... Les ouvriers ne peuvent être 
révisés lorsqu’il s'agit d'une question 
aussi grave comme celle des bills 19 
et 20 qui menacent de détruire le 
mouvement ouvrier bàtl depuis cin­
quante ans.

REDUCTIONS DE SALAIRES 
DENONCEES

Le premier acte de l’union locale 
249, des travailleurs de la chaussure, 
à sa réunion du 4 courant, a été une 
proposition de félicitations à l’adresse 
de M. Gustave Prancq pou; la façon 
habile et efficace avec laquelle il a 
protesté contre les bills 19 et 20 de­
vant le cabinet provincial.

Les membres crurent aussi opportun 
de faire un peu de critique plutôt 
acerbe de la firme MacParlane et Le­
febvre, qui vient de s’imixiser il l'atten­
de salaires. Cette tactique de réduire 
ainsi les prix de fabrication au mo­
ment même où les cordonniers ont le 
puis pressant besoin du peu qui leur 
est attribué fut vertement dénoncée 
par les dirigeants de l'union locale No 
249.

Ceci a amené une explication logi­
que de la différence qui existe entre 
un atelier d'union et un atelier ou­
vert à tous les ouvriers. Dans ce der­
nier cas, les patrons profitent de la 
situation ix>ur payer les salaires qui 
leur plaisent et sans s’occuper de la 
concurrence déloyale qu’ils font aux 
manufacturiers loyaux à l'union, cau­
sant ainsi un tort très appréciable à 
ces derniers.

M. Chs. McKercher, à ce propos, 
souleva de nouveau la question des 
prix uniformes qui devraient être ob­
servés par toute l’industrie de la chaus­
sure, autant dans l’intérêt des ouvriers 
que des fabricants eux-mômes. A ce 
sujet il relata des faits révoltants et 
qu’on ne pourra faire cesser que par 
le moyen d’une seule organisation dans 
l'industrie de la chaussure de cette 
province.

La vie des unions
COMMENT SE DEFENDENT

LES OUVRIERES

Depuis que les ouvrières de l'indus­
trie de la robe ont fait la grève géné­
rale, le printemps dernier, pour obte­
nir des salaires raisonnables, on se 
rappelle comment elles étaient trai­
tées par leurs employeurs. Elles font 
tout leur possible pour maintenir leur 
union puissante dans les ateliers. Na­
turellement, la lutte comporte bien 
des désagréments et surtout pour cel­
les qui négligent ou refusent de taire 
partie de l’union internationale. *

C’est ainsi qu’un incident piquant 
se produisit récemment dims un de 
ces ateliers. Il s'agissait de convaincre 
trois Jeunes filles de payer leurs con­
tributions hebdomadaires à l'union, ce 
à quoi elles se refusaient depuis plu­
sieurs semaines. Ne voulant pas tra­
vailler aux côtés de ces ouvrières, le 
reste de l’atelier quitta le travail en 
demandant au patron de régler le 
différend.

N'ayant plus que trois ouvrières au 
tiavail, le patron trouva bientôt qu'il 
lui en coûtait cher et ferma le cou­
rant, Mais une jeune Allemande, ap­
paremment aussi autoritaire que ce 
détestable Hitler, ne l'entendit pas 
ainsi. Elle fit venir la police à laquelle 
elle ordonna d’exiger du patron qu’il 
ouvre le courant. Malheureusement 
pour elle, le jeune agent ne se laissa 
pas convaincre aussi facilement par 
la belle jeune fille 11 s’en retourna 
d’ailleurs très dépité, lorsque le patron 
décida subitement de rappeler les au­
tres ouvrières au travail et de :ongé- 
dier ces trois récalcitrantes qui étaient 
en quelque sorte la cause de tout le 
trouble.

Conclusion: pour maintenir leur
union puissante, les ouvrières tien­
nent à ce que chacun en suive les rè­
glements. N'est-ce pas une juste dis­
cipline?

| LE RECRUTEMENT DANS
L'INDUSTRIE DE LA ROBE

L’union internationale des ouvrières 
de la robe ixmrsuit actuellement une 
grande campagne de recrutement dans 
les ateliers où l’on fabrique des robes 
de coton. Plus de soixante pour cent 
des trois mille ouvrières ont déjà 
adhéré à cette puissante organisation 
et l’on espère terminer dans quelque 
temps cette propagande fuite depuis 
quelques mois. Comme les directeurs 
de l'union s’attendent au refus des 
manufacturiers d’approuver le contrat 
dt travail qu’elle a l’intention de leur 
proposer, elle a réclamé dernièrement 
l'appui du Conseil des Métiers et du 
Travail de Montréal Toutefois, la 
grande victoire remportée dans la grè­
ve de l’an dernier fait prévoir un au­
tre succès dans l’industrie. 3.000 ou­
vrières sont intéressées au nouveau 
contrat.

LES NOUVEAUX SALAIRES
DES DEBARDEURS

Le nouveau contrat d'arrimage qui 
vient d’étre conclu entre la Fédéra­
tion des armateurs du Canada et 
l'union internationale des débardeurs 
du port de Montréal augmentera de 
douze sous de l'heure les salaires qui 
étaient payés l'an dernier dans la na­
vigation océanique. C’est ce que le 
président de la Fédération a lui-même 
déclaré au cours d’une interview la 
semaine dernière. L'augmentation sur 
les anciens salaires est de quinze pour 
cent. Comme les débardeurs étaient 
satisfaits des conditions de travail gé­
nérales, elles ne furent pas modifiées 
au cours de la négociation du contrat 
d’arrimage. On se propose de le signer 
dans quelques jours.

LA CARTE DE COMPETENCE 
OBLIGATOIRE

La Gazette ojjicielle du Québec vient 
de publier un an-été ministériel ayant 
trait à l’émission de la carte de com­
pétence obligatoire. Cette carte a été 
déclarée obligatoire pour les métiers 
de la construction dans la région de 
Montréal.

Voici ce que dit, à ce sujet, l'arrêté 
ministériel en question, daté du 25 
juin 1937:

"La carte de compétence sera obll 
gutoire pour tous les compagnons de« 
municipalités ayant une population 
d'au moins 5,000 habitants et assujettis 
à la juridiction territoriale détermi­
née irai- ladite convention

"Une carte de compétence uniforme 
devra être émise par le comité con­
joint, dont les honoraires seront de 
$2.00 pour les compagnons, pour les 
ouvriers qualifiés qui ne sont pas mem­
bres de l’une ou l'autre des associa­
tions ouvrières; de 25 cents pour les 
apprentis de première année et de $1 
pour les. apprentis ayant deux années 
d’expérience ou plus.

"Un bureau d’examinateurs se com­
posant de cinq membres sera nommé 
pour chaque métier assujetti à la con­
vention; le personnel de ce bureau 
devra être approuvé par le conseil 
conjoint et les honoraires se rappor­
tant à chaque examen devront être 
payés au bureau des examinateurs 
spécialement concerné Le comité con­
joint devra aussi nommer un bureau 
d’appel se composant de cinq (5) 
membres; pour considérer, reviser et 
amender toutes décisions de tel ou tel 
bureau d'examinateurs quand il sera 
nécessaire. Dans tous les cas, le quo­
rum sera- de t,--is membres. Signé: 
Gérard TREMBLAY, sous-ministre du 
TravaiU’

AU CONGRES DE LA
JEUNESSE CANADIENNE

Le 5 courant, en l'hôtel Mont-Royal, 
avait lieu le Congrès de la jeunesse 
canadienne, sous la présidence de MM. 
Paul Fournier et Max Swerdlow.

M. Gustave Francq, secrétaire de la 
Fédération provinciale du Travail, 
était l’hôte d’honneur de cette impor­
tante réunion.

Parmi les délégués présents, on re­
marquait MM. H. Norman, de l’union 
local 1244, des charpentiers-menui­
siers; J.-P. Turgeon, de l’union des 
chauffeurs de taxis; H. Dupont et 
Joseph Giroux, de l'union locale 249, 
des cordonniers; Mlle Mildred Halpe­
rin, de l'union des chapeliers, Mlles 
Tony Castle et C. Blanchard, de la 
"I. L. G. W. U.”; C. Miron, de la Loge 
Sainte-Marie, de la Fraternité des 
Wagonniers d'Amérique; Claude Jo- 
doin, organisateur de la "I. L. G. W. 
U.’’; James Harris, de l'union cana­
dienne des marins; M. Marticx, de 
l’union des chapeliers et d'autres dont 
l'énumération serait trop longue pour 
entrer dans le cadre étroit de ces no­
tes.

Une vive discussion fut provoquée 
par les désormais fameux "bills" 19 
et 20, modifiant la loi des conventions 
collectives de travail et des salaires 
raisonnables respectivement. A i’una- 
nimlté, une résolution fut adoptée qui 
proteste contre ces amendements, les­
quels donnent, comme ou sait, au 
lieutenant-gouverneur en conseil des 
pouvoir quasi dictatoriaux pour tiéci- 
der des conditions de travail et ries 
salaires.

M. Francq exposa en détail le but 
de ses deux projets de loi et les me­
sures prises pour les combattre

Un comité industriel fut constitué 
qui se compose de MM. H. Norman, 
J.-F Turgeon, Mlles Mildred Halpe­
rin et Tony Castle, ainsi que de M. H. 
Dupont.

Le troisième Congrès annuel aura 
lieu à Toronto, le 21 mai prochain. Six 
délégués y furent nommés, savoir: 
MM. M.-D. Peters, C. Miron, James 
Harris et M. Martick, de même que 
mesdemoiselles C. Branchaud et Mil­
dred Halperin.

EDOUARD LEMELIN REELU
PRESIDENT DES PRESSIERS

De même que les typos, l’union lo­
cale des pressiers No 152, ont élu leurs 
officiers pour le terme 1938. Cela s’est 
passé aux quartiers-généraux des 
unions internationales, 110, rue du 
Pont.

Plusieurs projets destinés à assu­
rer le bien-être des membres, ont 
été étudiés, discutés et adoptés. Les 
pressiers et les clicheurs sont heureux 
de constater qu’après des débuts dif­
ficiles, leurs conditions de travail 
s'améliorent sensiblement. Durant 1937 
l'union a reçu du bureau international 
plus de $2,000.00 pour ses membres 
retraités, pour bénétices mortuaires, 
frais médicaux, etc. A cet égard î ap­
pelons que les membres malades ont 
l’immense avantage ,d’aller se faire 
soigner gratuitement au sanatorium 
du Tennessee.

Voici ceux qui, au cours du terme 
1938, auront le redoutable honneur de 
diriger l'union locale des pressiers No 
152:

MM. Edouard Lemelin, président, 
réélu par acclamation; Roméo Trudel, 
vice-président; J.-M. Landriault, se­
crétaire-financier; Emile Bernier, se­
crétaire-correspondant; Wilbrod Paré, 
.sergent d'armes.

Le Bureau Exécutif se compose 
comme suit: Edouard Lemelin, J.-M. 
Landriault, Joseph Bernier, Henri Do­
re et Valmorc Lemieux. Les délégués 
au Conseil des Métiers Alliés de l’Im­
primerie sont: MM Ed. Lemelin, J.- 
M Landriault et Emile Bernier. Les 
délégués au Conseil Fédéré sont: MM. 
Ed. Lemelin, J.-M. Landriault. Gérard

Bérubé, Emile Bernier et Rosaire Pa- 
gé. Les vérificateurs sont: Justin Pi­
card et Eugène Labbé.

En terminant la réunion, les mem­
bres ont manifesté leur satisfaction du 
travail de leurs officiers ainsi que de 
l'appui, tant moral que matériel, reçu 
du bureau international de l’union.

CHEZ LES OUVRIERS
DE LA FOURRURE

L’union des ouvriers de la fourrure 
de Montréal négocie, depuis quelques 
temps, un nouveau contrat collectif de 
travail avec les manufacturiers de cette 
industrie. Bien que les bills 19 rt. 20 
aient provoqué certaines difficultés au 
début, on espère en arriver bientôt à 
une entente.

L'union, dans ses revendications, '•é- 
clame la semaine de travail de trente- 
cinq heures, la limitation des heures 
supplémentaires suivant les besoins de 
l’industrie, des augmentations de sa­
laires et d'autres conditions appelées 
à faire disparaître certaines difficul­
tés du contrat collectif.

Il convient de faire remarquer ici 
que cette union fut la première à ob­
tenir la semaine de travail de 44 hrs 
de même que celle de 40 heures à 
Montréal. Ses relations avec les ma­
nufacturiers furent toujours des meil­
leures et il y a lieu de croire qu'elle 
obtiendra cette année la limitation des 
heures qu'elle réclame. Non seulement 
les ouvriers en bénéficieront-ils, mais 
la semnine de 35 heures permettra de 
faire disparaitre le chômage dans l’in­
dustrie.

LA PÈCHE SOUS LA GLACE

Avis est par 1rs présentes donné que 
(inlirielle itnrtn-l Cécile l'élissier, de Kcr
mono lie .................... de la Cité de Mont
real, Province de Québec, s'adressera au 
Parlement du Canada, i\ sa présente ou 
prochaine session, pour un bill de divorce 
de son mari, .Maurice île (iou/JIlou. ma­
nufacturier, de 5079 rue Fabre, Cité de 
Montréal, Province de Québec, pour cause 
d'adultère et «l'aI andon.
CKANSIIAW, GAUOUltY, & Al.MONO.

Procureurs du la Kcquérunte, 
r(»"4r7 Place d'Armus,

* Montréal.
Onté à Montréal, ce 8e Jour de 
février 1038. 8-12
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par ANDRE ARMANDY
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.................... ...................... ..........................
RESUME DES CHAPITRES PRECEDENTS

Nous sommes chez Malestroy, tjrand J mander non 
encombre de scrupules. Il a une superbe title, May, 
et un excellent employé, Franck Larcher, celle-là s'in­
téressant plus a celui-ci que lui a elle.

Au cours a une grande tête de nuit, May a vaine­
ment essaye d’entraîner Laelier dans son sillage, 
mais celui-ci s’est habilement dérobe, non sans lais­
ser la belle tille plus UéSireuse de lui que jamais, sans 
doute par suite de cette imlillérence calculée dont 
elle est l’objet et qui l'intrigue énormément, elle tille 
de millionnaire et habituée à l’adulation des hommes.

Mulestroy, cependant, n’est qu'un satellite de L’émi­
nent argentier britannique Sir Nicholas Bibloon, avec 
qui il discute précisément afjaires en présence de 
Larcher, prié spécialement d’assister à l’entretien des 
deux hommes. Malcstroy a commencé à lire certain 
rapport au sujet d’une entreprise coloniale gui ne 
"paie" pas, au dire de Sir Bibloon, bien qu’elle rende 
normalement en produits. Ecoutons ce qu'ont encore 
à nous dire ces deux manipulateurs de la fortune 
d'autrui:

L'Anglais contempla le plafond et se frotta douce­
ment le menton. Larcher, très à son aise, tira un étui 
de sa poche et y prit une cigarette.

—Vous permettez?
—Je vous en prie. Je vous disais donc...
—Vous parliez de cette amitié réciproque, précisa 

poliment Larcher.
Le baronnet lui lança un coup d'oeil indécis, mais 

Larcher n’avait pas bronché.
—Merci, fit Malestroy avec un peu de sécheresse. 

Mais je disais aussi—ou du moins je me disposais à le 
faire—que dans le nombre des exploitations colonia­
les que contrôle Sir Nicholas, il en est actuellement 
une qui lui donne quelque souci.

—No, dit l'Anglais, aucun souci.
Le banquier en resta tout interloqué:
—Aurais-je mal interprété votre pensée, cher ami? 

Ne m’avez-vous pas dit que cette affaire ne donnait 
pas de dividendes?

—Je l'ai dit: pas de dividendes, mais je n'ai pas 
dit du souci.

—J’avais cru...
—No! Jamais du souci! Quand une affaire ne 

marche pas, je fais le nécessaire pour qu’elle marche, 
voilà tout

—Très juste! approuva Malestroy en avalant diffi­
cilement sa salive. Je disais donc que cette exploita­
tion, ou plutôt que ces exploitations, car il s'agit d'un 
groupe de très grosse importance—marchent de fa­
çon défectueuse.

—No! rectifia de nouveau Sir Bibloon; les exploi­
tations marchent bien; c’est l’affaire qui marche 
mal.

Malestroy laissa percer un soupçon d'impatience.
—Voudriez-vous avoir la bonté, cher ami, d’expli­

quer à M. Larcher ce que vous entendez par là.
—Exactement ce que Je dis. Les plantations ont un 

rendement excellent, mais les produits se vendent 
mal. Ce ne sont donc pas les exploitations, mais 
l’affaire qui marche mal.

Malestroy prit le parti d’admirer:
—Et vous aviez le front d'invoquer tout à l’heure 

votre imparfaite connaissance du français!
—No! Pas cela non plus: seulement ma prononcia­

tion.

Malestroy soupira. Larcher mentionna simplement :
—J’ai préparé l’anglais lors de mes examens, mon­

sieur. S’il vous convient d'employer votre langue...
—Le malheur est que je ne la pratique pas, regretta 

Malestroy. Je continuerai donc, si vous le permettez.
Le financier londonien l’en pria. Il s’adressa de 

nouveau à Larcher:
—Nous disons donc que, parmi les affaires que 

contrôle Sir Nicholas, il en est une qui, sans lui créer 
du souci, et tout en lui donnant pleine satisfaction 
quant à la production, le déçoit quant aux dividendes, 
par suite d'un déslquilibre entre les prix de revient 
des denrées faisant l'objet de cette exploitation, et 
ceux pratiqués d'autre part pour la vente des mêmes 
denrées par des concurrents... comment dirai-je?

—Déloyaux! tranclia le baronnet.
Par des concurrents déloyaux. Un tel état de cho­

ses lui étant très préjudiciable, Sir Nicholas s’est 
efforcé de mettre un terme à cet antagonisme en 
offrant à ses concurrents la conclusion d’un pacte 
réglementant la production et uniformisant les cour-,

—Dans l’intérêt des deux parties, ajouta Sir Bib­
loon avec une grande respectabilité.

—C’est l’évidence même, conclut Malestroy, et il 
fallait, pour ne pas le comprendre, l’absurde obsti­
nation des Portug..
“’ll se mordit la langue et regarda le baronnet. Ce­
lui-ci ne lui répondit que d'un petit mouvement du 
menton qui pouvait se traduire: ce qui est dit n'est 
plus à dire. Larcher demeura impassible, comme s'il 
n’avait pas entendu.

—Donc, iis n’ont pas compris, poursuivit ie ban­
quier, et non seulement ils se sont dérobés aux avan­
tages d’un cartel auquel Sir Nicholas apportait l’in­
estimable appoint de sa puissance financière, mais 
encore ils ont refusé la cession de leurs plantations à 
son groupe, bien que les conditions qui leur furent 
offertes furent considérables.

—Dites inespérées, précisa le businessman avec une 
grande bonhomie.

—J’allais le dire. Et c’est assez vous dire aussi que 
tout fut épuisé des moyens de conciliation avant d’en 
venir à celui qui s’impose aujourd’hui pour remédier 
à un états de choses qui ne pourrait se prolonger 
sans léser gravement de légitimes intérêts. Je dois 
mentionner qu'en l’espèce, et bien que n'étant Vas 
directement engagé dans l'affaire, je tiens pour un 
devoir — un devoir d'amitié — d’apporter à Sir Ni­
cholas le concours qu’il m'accorderait, J”en suis sûr, 
si j'étais dans le même cas.

L’Anglais semblait étudier sa pointure.
—Merci! enregistra chaleureusement Malestroy: 

je n’avais jamais douté — (puis s’adressant de nou­
veau à Larcher) : — Il ne s’agit en somme que 
d'amener l'adversaire à résipiscence en le découra­
geant de sa propre gestion. Quand il n’en tirera plus 
aucun revenu, il se décidera à aliéner ses plantations. 
Sir Nicholas vous l'a laissé entendre: c’est son inté­
rêt bien compris. N’est-ce pas votre avis?

Larcher en borna l’expression à un mouvement 
vague qui pouvait signifier qu'il n’avait pas d’avis, ou 
bien que, s'il en avait un, cela n’avait pratiquement 
aucune espèce d'importance.

—J'en suis sûr, approuva Malestroy, et c’est pour­
quoi j’ai décidé...

—Vous avez décidé? redit paisiblement Larcher

—De vous charger de la mission, acheva Malestroy.
Il avait dit cela avec jovialité, comme on annonce 

une heureuse nouvelle. Son partenaire et lui en sur­
veillaient l'effet sur !e visage du jeune homme. Lar­
cher ne parut pas l’estimer à son prix:

—Sir Nicholas Bibloon manquerait-il de collabora­
tion? demanda-t-il avec réserve.

—Nécessairement non, protesta Malestroy; il n’a 
que l'embarras du choix. Toutefois, pour des raisons... 
qu’il serait trop long d'exposer, il estime que cette 
mission — de confiance, notez-le bien — devait... 
pour conserver toutes ces chances d'aboutir.. être 
remplie... (il se vit empêtré dans le maquis des cir­
conlocutions) — en un mot, il préférait que vous vous 
en chargiez.

Larcher écrasa posément sa cigarette au fond d'un 
cendrier:

—En ce cas, dit-il en retrouvant son indéchiffra­
ble sourire, ne vaudrait-il pas mieux me dire nette­
ment ce que voiis attendez de moi?

—Mais...tout d'abord un accord de principe.
—No m’avez-vous pas dit en avoir ainsi décidé?
Ce fut à peine nuancé d'ironie, et pourtant le ban­

quier en sentit l'aiguillon. Il marqua un peu de rai­
deur:

—Etant donné, dit-il, l'importance de la mission 
et le haut intérêt qui s’attache à s ' résultats, je ne 
voudrais à aucun prix vous la voit • contre
votre gré.

—Mes préférences ne sont pas en question, mon­
sieur, dit Larcher. Vous disposez de mes services. Li­
bre à vous d’en user ou de déléguer vos pouvoirs à 
qui bon vous semble. Personnellement, je n’ai qu’à 
m’incliner.

Malestroy signifia d'un regard triomphant à l’a­
dresse du baronnet: "Hein? ne vous l'avals-Je pas 
dit?" Mais celui-ci n’en parut pas positivement con­
vaincu :

—Vous acceptez? insista-t-il.
—M. Malestroy vous l’a dit: je suis à vos ordres, 

monsieur.
Sir Nicholas Bibloon le considéra longuement et se 

frotta le nez
—Vos conditions seront les miennes, précisa-t-il.
—Je m’en rapporte à vous, monsieur.
Ce garçon manquait de chaleur.
—Et j'y ajouterai, en cas de succès, une prime det­

une prime proportionnelle aux service rendus.
Franck Larcher s'inclina, sans plus. Le baronnet 

trouva que, pour avoir une telle valeur, il était vrai­
ment bien docile...

—Eh bien, dit Malestroy, je crois que maintenant 
nous pouvons le mettre au courant.

—Faites! admit Sir Bibloon, résigné à le prendre 
tel qu’il était.

Larcher connaissait son patron. C'était un principe 
chez lui d’ignorer le côté douteux de ses opérations 
et de leur conserver, même au regard des initiés, une 
façade d’irréprochable correction. Aussi ne fut-il pas 
surpris de le voir- adopter le ton de l’affectueuse 
gronderie :

—Mon cher Larcher, je croyais vous connaître, et 
cependant, ce soir, vous m’avez un peu... dirai-je 
étonné? En obtenant pour vous cette mission, en vous 
conviant à l’accepter, J’avais moins le sentiment de 
vous demander un service que de vous en rendre un. 
et cependant il m’a semblé que vous aviez d'abord

quelque répugnance à le faire Vous seriez-vous mé­
pris sur la nature de cette opération?

—Croyez bien, monsieur, dit Larcher, que je n’ai 
pas le moindre doute sur son caractère.

Malestroy interpréta la chase à sa façon:
—A la bonne heure! Et pour vous en bien persua­

der, je préciserai tout de suite que cette preuve de 
confiance s’adresse moins au technicien qu’à l’hom­
me, à ses capacités professionnelles qu’à son doigté 
de diplomate. Cela dit, et tout malentendu se trou­
vant ainsi dissipé, je vais vous exposer les faits dans 
toute leur simplicité.

Sans avoir la bénignité dont s’attacha à les revê­
tir Malestroy, les faits étaient évidemment très sim­
ples. Certains — les plus anciens — relevaient de 
l'histoire; d’autres, de la pelite histoire; u’autres, 
enfin, de l’actualité. Larcher, qui les connaissait en 
partie, n’eut point de peine à se former une opinion.

Parmi les possessions africaines du Portugal qu'a 
jusqu'ici négligées l’Angleterre figure, au fond du 
golfe de Guinée, juste sous lEquateur, à 300 milles 
environ de la côte, une ile minuscule, de constitution 
volcanique, issue comme une dent des grands fonds 
atlantiques, et dont las crêtes de basalte accrochent 
au passage les tornades errantes qui survolent le "pot 
au noir”.

Sa situation juste sous l'Equateur, son climat in­
salubre et sa superficie minime lui avaient longtemps 
assuré le bienveillant dédain de la Grande-Bretagne. 
Le traité de Méthuen avait oublié d'en parler. A 
l’opposé des autres colonies africaines du Portugal, 
les Anglais n'y avaient construit ni ports, ni ponts, 
ni voies ferrées, ni investi leurs capitaux. A Tile de 
Sao-Thomé, les Portugais étaient vraiment chez eux.

Or, au cours du siècle dernier, un gouverneur local 
avait fait venir du Brésil, pour agrémenter ses allées 
quelques plants de cacaoyers. Les plants s'y étaient si 
bien acclimatés qu’en moins de cinquante ans, le ca­
cao, d’abord considéré comme une culture d’otne- 
ment, était passé au rang de production principale de 
Sao-Thomé, faisant de cet îlot perdu la perle in­
contestée des possessions lusitaniennes.

Entre temps, l’Angleterre, toujours à l’affût du né­
goce, avait fait sien les résultats de l’expérience en 
l’appliquant à la Gold Coast, et avec une telle am­
pleur que cette colonie était arrivée à produire de 
quoi assurer la moitié de la consommatoin mondiale. 
Toutefois, si sa production dépassait par la quantité 
le cacao des planteurs portugais, celui-ci, par ses 
prix autant que par sa qualité, avait les préférences 
du marché.

En d'autres temps, pour l'Angleterre, c’eût été un 
casus belli. Mais elle sortait d'une récente guerre et 
ses méthodes évoluaient vers une solution moins ta­
pageuse des conflits.

Peu après l’armistice — et presque dans le même 
temps que le doryphore, franchissant l’Atlantique, 
s’attaquait à nos pommes de terre — un fléau in­
connu, fondant sur les plantations portugaises, dé­
vastait les cacaoyers Les arbres complètement dé­
pouillés de leurs feuilles, s’étiolaient et dépérissaient 
On identifia l'ennemi: un insecte que les Anglais, qui 
avaient des raisons de ne pas l’ignorer, baptisèrent 
du nom de tlirips.

Les Portugais combattirent le thrips et enrayèrent 
ses ravages, mais ne parvinrent pas à relever leur 
production que ce malveillant instrument d'une pro­

vidence anglophile avait fait baisser de moitié. Toute­
fois, leur cacao gardait sa qualité, et son prix de re­
vient restait inférieur à celui des plantations de la 
Gold Coast.

Une sainte indignation souleva la Grande-Breta­
gne. Par sa presse, ses chaires profanes ou sacrées, 
par la voix de son peuple et de ses vieilles filles, la 
tribune de son parlement, elle stigmatisa cette nation 
infinie qui n'avait dû son instant de grandeur qu’au 
revenu de la traite des noirs, et qui, cette traite abo­
lie par un noble sursaut de la conscience britannique, 
osait la prolonger derrière ses frontières jusqu'à s’en 
faire un instrument de prospérité coloniale. Et ce fut 
la campagne du "slave cocoa"— le cacao d’esclave.

Une campagne savamment orchestrée, et dont l’a­
nimateur sut ce que lui coûtait la partition. Elle prit 
l'ampleur d’une croisade. Tout ce qui sert à manier 
l’opinion tonna contre Sao-Thomé, où le maintien 
de l'esclavage pouvait seul expliquer le cours du ca­
cao.

Les Portugais, d’abord désemparés par la violence 
de l'attaque, se ressaisirent et firent front. Ils invitè­
rent d'illustres sociologues à visiter leur colonie et 
leur donnèrent libre carrière d’enquêter. Un congrès 
international constata la déloyauté des accusations 
britanniques, et la question du slave cocoa se trouva 
liquidée.

Restait celle du cacao. Lorsque le chef d'orchestre 
eut payé ses exécutants, il constata avec humeur 
qu'elle n'avait pas fait un pas. C'était alors qu’il s’était 
résigné à composer avec un adversaire que n'avaient 
pu réduire ses moyens d'intimidation.

Mais, là encore, dans son galop d'essai, la cavale­
rie de Saint Georges avait essuyé un échec. Rétifs à 
ses avances, sourds à scs arguments, les planteurs 
portugais avaient refusé le cartel et préservé leur ile 
de toute commandite. Sir Nicholas Bibloon en avait 
été pour ses frais. Malestroy qualifia sévèrement leur 
opiniâtreté

—Un défi au bon sens! Des gens qui se trouvent à 
la tête d'un empire colonial dix fois trop grand pour 
eux, qui n'ont ni l’argent ni les hommes pour )e co­
loniser et qui, ne sachant plus qu’en faire, se retran­
chent dans une aveugle vanité nationaliste pour en 
interdire l’accès aux hardis pionniers du progrès, aux 
messagers de la prospérité!...

Le financier anglais émit un petit gloussement 
d'affliction et approuva avec beaucoup de componc­
tion. Larcher, que la pièce ennuyait, trouva que Mn- 
lestroy abusait des tirades.

—Je suppose que vous avez trouvé la brèche? dit-il 
en consultant sa montre.

—J'y arrive, dit Malestroy.
La plus ancienne plantation de Sâo-Thomé, la pre­

mière par l'importance, venait de tomber en que­
nouille. Quatre cents ans auparavant, la terre avait 
été dévolue en toute propriété à Joaquim do Amaral, 
chevalier de la maison du roi, pour prix de ses loyaux 
services. C'était en fait une sorte de majorat insai­
sissable, mais non pas inacessible. Toutefois, iidèles 
en cela au voeu du chevalier qui leur avait conquis 
ce magnifique patrimoine, les Amaral ne l'avaient 
jamais aliéné. La roca (il était demeurée ie domaine 
de la famille.

(A suivre au prochain numéro)
(1) l.lttérnleniejit défrichement. Nom 11111111(1 a Sun 
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TELEPHONE TALKS IN TIIE WATSON FAMILY
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This Family has 

no Distant Relatives
Not that the Watson family is so small. On 
the contrary, there are uncles, aunts, 
cousins, nephews, nieces and so on, scattered 
across the Dominion. But they never lose 
track of each other. Long Distance brings 
them together again on many anniversary 
and special occasions throughout the year 
... at surprisingly little cost.

Reductions in telephone rates—local uml long “ 
distance — in 1925, "iC uml '37 hare effected 
savings to telephone users in Ontario and 
Quebec of nearly one million dollars yearly.

Hitler, Mussolini and Democracy
By BERNARD ROSE.

"Conflicting policies have been char­
acteristic of women’s employment in 
recent years. While on the one hand 
women have been forced out of the 
ranks of gainful workers by the pressure 
of the unemployed, on the other hand 
there has developed the unsound prac­
tice of replacing men and women at a 
lower wage rate, a practice harmful to 
the Interests of all. Therefore, it has 
been difficult to make clear what are 
the trends of employment in many in­
dustries and occupations.

"The Women’s Bureau has begun to 
assemble data furnished by the Con­
ciliation Service in the United States 
Department of Labor on the number of 
women involved in strikes throughout 
the Nation. Information on industrial 
disputes in a selected list of woman- 
employing industries that had applied 
to the Conciliation Service for assist-

Italy is hopelessly bankrupt! Germany is seething with unrest 
and discontent, nothwithstanding the appearance of solidarity. The 
standard of living of workers in both Italy and Germany is incredibly 
low. A degree of regimentation exists that outrages every conception 
of liberty of action and thought, as we understand it in democratic 
countries.

Yet the Prime Minister of Geeat Britain has evidently deemed it 
advisable to meet the wishes of the Italian Dictator, and make provision 
for the extending of huge credits to one who has violated every canon 
of humanity, and expressed his contempt for democracy and its in­
stitutions.

One can therefore quite appreciate the rising anger of the British 
■people in the Mother Country and overseas, when they arc confronted 

with a situation that certainly does not tend to increase the prestige 
of the nation and Empire, that has hitherto enjoyed the respect of all 
nations, and inspired a measure of fear in those who have territorial 
or other designs.

It may be true that Mr. Chamberlain is opposed to war. The 
overwhelming majority of those who reside in free lauds abhor war 
every bit as much as Mr. Chamberlain and President Roosevelt. Never­
theless, one is justified in asking to what lengths must dictators be 
permitted to go in their detraction of democracy and repudiation of 
solemn agreements, covenants, and promises, before arousing the right­
eous anger of liberty-loving peoples, which may culminate in a war.

Mussolini and Hitler are not normal individuals. They arc dis­
tinct types, but have one thiug in common, a very strong and over­
whelming belief in their own powers and destiny. Mussolini regards 
himself as a re-incarnated Ceasar. Hitler has been induced to believe 
that he is even greater than the Saviour. The megalomania of these 
two menaces to world peace and civilization, demonstrates to what ex­
tend propaganda, personal and national, has succeeded.

The belief prevails that if the present Prime Minister and his 
immediate predecessor had taken a firmer stand when the time was 
opportune, notwithstanding the pretence of unpreparcducss for war, 
the dictators would not have become as arrogant and grasping.

In the ease of Italy, credits are to he advanced in order to main­
tain a regime which is a direct repudiation of everything the people 
of the Empire hold dear. Hitler has openly threatened his peace-lov­
ing neighbors on the alleged plea that the interests of Germans out­
side the Reich must be protected.

There is a limit to the patience of even the greatest peace-loving 
peoples, and one is inclined to think that the patience of the people in 
the Empire and other lands is becoming rapidly exhausted, because of 
the exactions and brutal attitude of dictators to their neighbours and 

«that treatment of minorities. One might perhaps forgive dictators as­
suming extraordinary powers, had they shown an inclination to treat 
minorities with a measure of respect and tolerance, but when, iu addi­
tion to their reputed offences against international law, morality and 
humanity, they treat their unfortunate minorities, religious, racial, and 
political, in a manner that calls forth the condemnation of the world, 
those at the head of popular governments must express their strong 
disapproval of such attitudes and conduct. Power grows by what it 
feeds upon, and if experience is any guide, and history teaches us in­
structive lessons, it, is that the more one gives in to dictators, the more 
dominant they become.

It is very fortunate I hat., nothwithstanding the war fought to save 
democracy and civilization from the ambitions of a Ilohenzollern, that 
according to the present indications, the oppressed and regimented, in­
articulate, enslaved millions in Germany and Italy will he used as 
cannon fodder to satisfy the insatiable ambitions of individuals and 
groups who reason, as Hitler and Mussolini do, in all that concerns 
their own lands and the governments of their neighbours

If the workers in both Germany and Italy could once be roused, 
there is no doubt that they would make short work of the Lenders, who, 
speaking in terms of victory, are leading them on to destruction.

STATUS OF WOMEN WORKERS
Outlined by MARY ANDERSON.

Break-down of sex lines in many types of work lias resulted from 
rapid mechanization of industry and caused confusing readjustments 
between men’s and women’s jobs. This was one problem stressed by 
Mary Anderson, Director of the Women’s Bureau in the United States 
Department of Labor, in a report to Secretary Perkins of the work 
of the Bureau during the past year, from which we are taking the 
following extracts: r

ance in the settlement of disputes. | Though significant advances have been
showed that 67,000 women were affected 
by these controversies from July 1 to 
December 1, 1937. These women worked 
in 25 industries and constituted two- 
fifths of the workers involved in these 
particular disputes. The evidence in­
dicates that certain large Industries that 
employ many women and that often 
have been known to pay very low wages 
are those in which the greatest number 
of women have been on strike. For ex­
ample, textile mills showed the largest 
numbers affected followed by cigar 
making, laundries, and clothing manu­
facture.

“Low wages for Women was a subject 
which absorbed much of the time and 
energy ot the Women’s Bureau in 1937 
hi accordance with its program of diag­
nosing the economic ills of women 
workers and recommending remedies.

made in the minimum-wage program 
throughout the country, the challenging 
fact remains that more than half the 
States as yet have no minimum-wage 
laws,

"Women’s living costs were of par­
ticular concern to the Women’s Bureau 
last year because of the fact that a 
number of the minimum-wage laws, 
particularly the new ones, provide that 
the wage set be based on the cost of 
living of the woman worker. In re­
sponse to requests from these States 
for aid in building up procedures of 
computing cost-of-living budgets, tlie 
Bureau called on food and clothing and 
price experts in Government and State 
universities to bring together the best 
scientific information on living cost and 
needs."

What’s Doing at Ottawa
By GRACE MacINNIS.

Signs are not lacking that the Con- TWENTY YEARS AFTER 
servatlve Party plans to emerge from Canada is still paying for the great 
the silence into which it was plunged war of 19H-1918. The House of Coni- 
by the 1935 defeat. The Herridge pro- I110ns discussed and passed a war pen- 

„ , „ ,, . .. , sions item of nearly $41,000,000 one
nunciamentos ol last fall and this recen(. aUernoon. The Waviest ,jay_
winter were the first stirrings of re- nient is not being made, however, at 
turning life. Now the party is meeting Ottawa. Here is some description of it 
in Ottawa to reorganize. In the House dy members: 
itself, Conservative members are vig-

Not Communistic
According to The Montreal Stur of 

March 2, Col. George A. Drew, speak­
ing at the Sherbrooke Rotary Club, 
has described the Canadian Civil Lib­
erties Union as “an organization pro­
moted by Communists.” Col. Drew has 
personally confirmed the accuracy of 
tliis report in conversation with a 
member of the C. L. U. executive.

Col Drew is evidently singularly ill- 
informed about the Canadian Civil 
Liberties Union or he would never 
have made this reckless and irrespon­
sible assertion. The statement that 
the Civil Liberties Union "promoted by

Communists" is wholly and absolutely 
false. We challenge Col. Drew to name 
a single member of our executive to 
support his charge 

We venture to predict that he will 
not find it easy to convince the pub­
lic that such well-known citizens as 
Dr. W.-B. Lighthnll, honorary presi­
dent of the C. L. u„ Mr. Raoul Tré- 
panier, president of the Montreal 
Trades and Labor Council, Professor 
J. C. Hanson and Professor A.-S. Head 
of McGill University, Rev. Prof issor 
R. B Y. Scott, of the United Theolo- 
g.cal College, or Miss Catherine Mac­
kenzie, principal of the Montreal Hgli 
School for Girls, all members of the 
executive, are tools of the Commun 
ist Party.

otously censuring Government inact­
ion — without revealing their own 
policy.

PENSIONS AT 65?

The same two reasons for inaction 
were advanced by Finance Minister 
Dunning in answer to a motion by A. 
A Heaps (C. C. P.) that old age pen­
sions be granted at 65 instead of the 
present 70 years. Members of all par­
ties supported the resolution, describ­
ing the plight of Canada’s old people, 
hut COST and CONSTITUTION crou­
ched like lions in the path. Social 
Credit members advanced their mone­
tary solution. Mi’ Dunning took issue 
with them, holding that increased old 
ago pensions meant redistributing real 
wealth. He saw only one method of 
doing that:------

... to tax all of the leople in order
to be able to give the proceeds of that 
taxation to some of the people.’’

That Is what Mr. Dunning and the 
Government are evidently unprepared 
to do. Mr. Heaps proposed that to 
meet the added cost the Government 
use the profits from tobacco and liquor 
industries. In Sweden these govern­
ment-controlled monopolies provide 
revenue for just such social services.

DESTITUTE OLD PEOPLE

In hundreds of little school-hcuses 
dotted across pioneer Canada, boys 
and girls wrote laboriously: "Waste
not; want not.” Attentively they read 
of the thrifty and storing up food for 
the coming winter. They prepared to 
work and save for the winter of their 
lives. Many of the boys and girls of 
those times are still with us. They 
have spent their lives tolling in the 
field and home, office and factory; 
The House of Commons was shocked 
to learn that HALF the Canadians over 
70 receive old age pensions To get the 
pension they must be destitute. Surely 
there is something wrong witli Cana­
da’s economic structure when 175,000 
old people, who gave years of good 
service to their country, could not put 
by even a pittance for their last years. 
$20.00 a month Is the maximum old 
age pension; the cost to the Dominion 
Government this year will be about 
$30,000,000

OTHER COUNTRIES

In practically all countries, said Mr. 
Heaps, 65 is recognized as the pen­
sionable age. In Britain, stated Mr. 
Dunning, the pension is on contribu­
tory basis and people may receive 
it at 65; if they have not contributed 
they get it at 70. Angus Maclnnis, 
(C. C. F. ) described Sweden's system 
also contributory, by which, If the in­
dividual contribution is not sufficient 
to provide a decent standard of living, 
government funds make up the amount 
Mr. Dunning had found the present 
Dominion-Provincial arrangement un­
satisfactory and looked to a national 
old age pension scheme — when the 
constitutional problem was solved, of 
course.

"There has been organized in 
the city of Calgary a substantial 
body of women whose husbands, 
having served overseas, are now 
dead. These women are in a des­
perate condition. The content­
ion... is that their husbands died,
and I am putting it mildly as they 
request me to do so, earlier in life 
than they would have but for the 
service they gave the country "

(R.-B. Bennett.)

“Recently a returned soldier 
soldier trying to make ends meet 
had gone to northern Ontario and 
taken a position, I believe at Col­
lins, north-west of Fort Arthur. 
Being unable to carry on, on ac­
count of weakness, he decided to 
walk to the station >me twenty 
or more miles away anq p, ap­
pears that he fatow «he road and 
was frozen to1 death m ris'ut . 
the station. The post mortem re­
port was that he died from natur 
al causes, having been frozen to 
death.”
(J.-D. MacNicol, Cons. Toronto.)

“I have talked to so many wo­
men — or putting it the other 
way, so many have talked to me— 
about tliis particular problem of 
the strain on the nervous system 
of always living with a person 
whose nerves were shattered by 
an inhuman experience, the ex­
perience of war.. When the hus­
band goes these women face the 
new problem of not having any­
thing with which to provide for 
their families.”

Agnes Macphail.)

“It took men and money to win 
the war. We continue to pay the 
interest on the war loans, and we 
may have to continue to do it for 
all time. I cannot see where the 
money took any risk, but certain­
ly the men did. We know that 
many of them throughout Cana­
da today are suffering because of 
war disability. In fact, I do not 
know a single man who went to 
war who is physically fit today.” 
(G.-W. McDonald, Lib. Man.)

UNIONS JOIN FORCES

Quebec, Mardi 2. — An event of 
great importance to the workers gen­
erally and to organized workers in 
particular took place here today, when 
Alfred Charpentier, president of the 
Confederation of Catholic Syndicates 
appeared with Gustave Francq, Chair­
man of the Quebec Provincial Feder­
ation of Labor, to protest to the Que­
bec Minister against certain amend­
ments to the province’s labour laws.

Charpentier said, "There no longer 
will be friction between the two 
groups in this respect and joint dele­
gations will carry the views of the 
Catholic and International unions be­
fore government authorities in the 
future.”

Consumers’ Cooperatives

One hundred per cent efficiency was 
stressed as the most Important element 
underlying consumers cooperatives by 
M, H. Hedges, director of research, 
International Brotherhood of Electric­
al Workers, in discussing organized 
labor and the cooperative movement 
at the two-day "Interfaith Conference 
on Consumers Cooperatives and Cre­
dit Unions” in Wasliington, D. C.

Support by Religious Groups Urged 
The conference was composed of re­

presentatives of tlie Federal Council 
of the Churches of Clirist in America, 
the Social Action Department of the 
National Catholic Welfare Conference 
and the Central Conference of Ame­
rican Rabbis The underlying theme 
of the conference was the general re­
lationship of the religious faiths to 
the cooperative movement. The dele­
gates took the view point that con­
sumers cooperation was preferable 
from tlie religious aspect, to the sys­
tem operated primarily for private 
profit, and should therefore receive 
the general support of religious groups 

Tlie principle of consumers cooper­
ation patterned after the Rochedale 
plan was approved by tlie 1937 con­
vention of tlie American Federation 
of Labor.

Trade Unions and Cooperation 
"One successful cooperative in a 

neighborhood vmere workers’ nomes 
are dominant will go farther to sell tlie 
dea of cooperation to workers than 

all the propaganda that can be issued 
m the abstract in a year,” Mr. Hedges 
told tlie conference.

"Workers already know cooperation 
through their unions. The union Is a 
cooperative project. Not only that, 
many unions operate some form of 
consumers’ cooperative as an accom­
paniment of their union services. In 
some sections where cooperatives have 
failed, tlie philosophy of cooperation, 
as well as the term, will be a decided 
handicap rather than an aid in getting 
cooperative started.

Must Fill Community Need 
"In the last analysis, the cooperative 

movement in America, in its relation­
ship to labor, must rest upon technical 
efficiency. The cooperatives must fill 
a need that private business does not 
till, and must fill it better than priv- 

te business can fill it. Tills simple 
axiom lias been fulfilled in most coun­
tries where cooperatives have been 
most succesful. In Sweden, the co­
operative stores are the best looking, 
and the most efficiently operated in 
tiie country. Tliis is true for Denmark, 
Switzerland, England and other coun­
tries where cooperative movement is 
strong.

Pay Higher Wages Than Private 
Business

“Moreover, they have solved the 
problem of paying higher wages than 
their competitors in private business 
and are imposing upon industry bet­
ter working conditions. Tlie coopera­
tive movement may be regarded as a 
legitimate arm of the labor movement 
and though it must rest for its success 
upon doing the dally job well, it opens 
the door to a new type of economic 
life which lias its roots in democracy. 
It offers the surest avenue to improve­
ment of society without sacrificing de­
mocratic standards.”

The New Day
By DR. CHARLES STELZLE, Executive Director, Good Neighbor League.

When I was a young machinist studying higher mathematics, I was 
cautioned about the fallacy of basing my calculations upon a “false 
hypothesis,” because, if I got a wrong start, the entire calcluatlon would 
go flooey. And Hints exactly wliat sonic sociologists and economists 
have done, when they have assumed that tlie fundamental facts and 
forces which control humanity and its resources will always remain 
the same.

For example, at one time it was assumed that as it then required 
one man on tlie farm to feed each man in the city, tlie movement from 
the country to the town would result in the starvation of those who 
lived in the cities, because the population in these cities would soon out- 
mimbct those who lived and worked on tiie farms. Of course, they could 
not foresee the development of railroads, nor the invention of farming 
implements which, if ptopeily used, would permit one man on the farm 
to raise enough to feed forty men in the city.

The same mistaken idea was prevalent regarding tlie place and 
power of mankind itself — particularly that part of mankind which was 
considered as serfs or were clods of the earth, to be exploited for profit, 
or used to protect or to increase the dominions of lords and masters 
who lived in stately castles, while their subjects fought their battles or 
performed the most menial tasks in order to make life more comfortable 
for those who lived sheltered lives on the "hill.” It was assumed that 
these conditions would always prevail.

There are still some economists who think only in the terms of a 
bygone day, but we are living in a new era, in which anything may 
happen that will enrich the whole life of all the people. Fortunately, 
there is an increasing number of the privileged classes who see and 
welcome the coming of the time when light shall break forth like the 
sun at nood-day, and when it will be discovered that men are very much 
alike in their hopes and aspirations — including even tlie lowliest 
among them. And with the coming of that day the old prejudices and 
hatreds and class divisions will disappear, for men will know each other 
better, ancl knowing, they will understand. And understanding Is just 
ns necessary on the part of the workers as it is on the part of the 
employers.

ORCHIDS TO PROOFREADERS

GIVE YOUTH A CHANCE Words of praise for proofreaders are 
not so common that the comment of 

Pensioning people at 65 instead of Maury Maverick, of Texas, in the 
70, urged Mi-. Heaps, would provide house of representatives, should re­
move employment for young people, main unnoticed. The congressman in 
Pensioning old people would give them a recent speech referred to "David's 
security and independence. Mrs.. Black cost of many colors,” and awoke dur- 
(Cons.) bom the year before confe- big the night to recall that Joseph was 
deration, showed herself uip-to-date tlie weaver of the variecolorcd gar. 
when she said: “I do not aigres with ment. He was gratefully relieved the 
l-.on members who say that the child- next morning to learn that Govern- 
i en should support their parents." She ment Printing Office proofreaders had 
knew that most children were ready noticed and corrected the error. Mr 
to do so if at ail possible but they in Maverick's letter of thanks brought 
turn, must make their own way, rear the Information that the proofreaders 
and educate their own children. A.- had saved embarrassement to congress- 
M. Neill, British Columbia septagen- men who had mentioned “Bancroft's 
arien also stressed the improved fam- ghost," Hobson’s sinking of the Mer 
i!y relationships made possible by the rimack in Manilla Bay," and other in- 

cid age pension. a correct references to historical events, goods in prisons.

PRISON-MADE GOODS IN U. S. A.

The Monthly Labor Review for Dec. 
1937, published by tlie United States 
Bureau of Labour Statistics, contains 
a review of state laws regulating the 
sale of prison-made goods

The review is based upon a survey 
made recently by the Prison Industries 
Reorganization Administration, it be­
ing generally concluded that the mo­
vement to eliminate competition be­
tween prison and private industry is 
meeting with success. The survey 
showed that 12 states prohibit entirely 
the sale or distribution of prison- 
made goods on the open market; 16 
additional states have enacted general 
prohibitions with certain exemptions; 
and 8 States Including 3 of the fore­
going have legislation specifically pro 
hiblting the sale or distribution of m- 
ported prison-made goods. In all, 33 
states have placed some restriction on 
the sale of prison products and every 
state lias laws regulating tlie use ol 
prison labour and the manufacture of

FISH is the food for that little boy or girl who is growing so 
fast. . . who uses up so much energy in play . .. whose appe­
tite is so tremendous!
For Fish is not only delicious . . . children love it . . . but it is 
nourishing, body-building, full of the health-promoting ele­
ments, and the greatest known source of Vitamin "D" . . . the 
sunshine Vitamin . . . that means so much to the vitality of 
children.
Serve Canadian Fish and Shellfish to the whole family. They will 
enjoy it... and it is good for them. There are over 60 different 
kinds of Canadian Food Fish and Shellfish from which to 
choose . . . seafish and freshwater fish ... and whether you like 
them fresh, frozen, smoked, dried, canned or pickled, you will 
find them all delicious in flavour, and economical to prepare.

DEPARTMENT OF FISHERIES, OTTAWA.

Jlaâi&l! WRITE FOR FREE RECIPE BOOKLET

J Department of Fisheries, Ottawa.
i Please send me your free 52-page Booklet, "Any Day .«
I Fish Day", containing 100 delightful and economical Fish 

Recipes.

Name

AJdrcit

D A V

#910

ANY FISH DAY
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MONTRKAL TRADES AND I,AKOK COUN­
CIL,. — Meets every 1st und 3rd Thuraduy ol 

each month at “Asslbtnnce Publinuo" Hall. 400 
Lairauchetlèro Street Kaat. I»resident, ltnoul 
Trepnnler, 1153 St. Denis Street; L'orreupond- 
lug-Secretary, J. E. Guriény, U St. Raul Street 
West; Vice-Presidents: Pierre Lefèvre, room 
I?, Monument National, and jUck Cuppello. 
415 St. Catherine Street Kuat.

UNION DES EMPLOYES |,k tramways de
MONTREAL, Locul 7ÜO — ANHociiitlon Arnul- 

ramée deb Employés «le tramway» électriques 
el de Chauffeurs d’uutolHis d'Amérique. — 
Montreal Tnunwuys Employeei*' Union, Lm-ul 
700, Aimdffiuiuitrd Association of Street, Elec­
tric Kullwuy, und Motor Coach Emiduyres of 
.i*S?rico: Quartiers généraux — Heudtjuartera. 
Hpo, rue Saint-DeiiiM, téléphone: LAucubter 
*^03. Officiers — Officerb: Gérurd (iaguou.
vice-prébident International; Gérard GnK»on. 
président; J.-Georges Gagnon, vice-président 
D* A. Neveu, beerétulre financier- -financial 
Secretary; Kaoul Trépanler, agent d'affaires 
—Huslnebs Agent; Alberto Urodeiir, trésorier 
• treasurer; Henri Chalet, secret ill re eorres 
pondant ; Wilfrid Latmir. seiiliuelle. L. 
Imcal se réunit le deuxième mercredi de cha 
que molb, û la salle «le l'Union de Commerce. 
1070, rue Berri, et l'exécutif le lundi précédant 
rassemblée régulière, il 1153, rue Saint-Denis

FRATERNITE DES M'A G ON NI ERS DE
CHEMINS 1>E 1ER l)'AM Klt/QtJE. —Loge 

Sto-Murio No 231. — AbSeiubléeH régulières. 
'Je et 4e vendredis (le cluuiue mois, dans la 
Htille Polskl, au No 11)50 Frontenac. Président, 
Alfred Mathieu. 'J.'H N Cliapli.au. Cil 0150- 
vice-président, Roméo Pelage, 4557 Garnier. 
Am 40111; sec -archiviste »-t correspondant. 
C. Mirou, 5517-lle Avenue, Rosemont, CLU220; 
Hecrétalre-finnucler, R.-R. Lama relie, 4505, 
Delorlmler; see.-trésorler A. Rertrand. ‘J3I5 
Ayhvln, AM ISSU; guides. O. COté. 2710 rue 
Dniidurand et II. Tassé, 2l)IG rue Dîner, Loa 
gue Pointe, CL 3208; sentinelle, Emile Rru 
net, 5551.3e «venue, Rosemont; gardien. 11. 
Diibtic, 517U-5e nveinie, Rosemont; maître de 
cérémonies, T.-J. Smith. 5507-10e avenue, 
Rosemont. Comité local de protection: Pré 
sldeut. 11. Vulllaneoiirt, 2101 Rouen, Fr 5500; 
secrétaire du comité, II. .1. Limoges, 3071 
St-Catlierine est, AM 0171. Membres du co 
mité: P. No let, 7350 rue St Hubert. CR 0200 : 
C. Mlron; dos. (Jour. 1070 Gauthier, AM î»177 : 
Alfred Guiitbler, 2105 rue Préfoiituine, FR 
1502; auditeurs: E. Deniger, 2102 Chaple.au . 
Donat Roy, 4(102 Cartier; 1». Laporte, 202*1 
Valois; directeur local d’éducation: Donut
A lin Ire, 2170 Darling, FR 7(21(1.

FRATERNITE DES PEINTRES, DECORA­
TEURS ET TAPISSIERS D’AMERIQUE, 

Local 310 — S'assemble le 2e et le le lundi nu 
No 1331, rue Sainte-Catherine Est. Président 
Jules Boulet. 14(15, rue Champlain ; vice- 
président: \V. Martel, ls-KI, rue Cartier:
Hucrétnire-corrcsponduut: Edgar Gilbert, 8077, 
rue Henri-Julien; trésorier: L.-P. Ruisselle.
45(12, rue Marquette; secrétaire-financier: Er­
nest Désève, (0131, rue Saint - Dominique ; con­
ducteur: Albert Goudreau, U078b, rue Notre 
Duine Est. Auditeurs: Arthur Roismenu, 4(121. 
rue Coloniale; Clovis Gullbaiilt, 5(111, rue De 
lorlmler; Lorenzo Tremblay, 472, rue Gnlt, 
Verdun. Gardien; Joseph Girard, 8145, rue 
Saint-André. Agent d'affaires: Arthur Renaud. 
5(01, rue Congrégation, Tél. FItzroy 0995.
UNION DES TRAVAILLEURS EN IIIALH 

SURES, Local 210. — ROOT AND SIlOIi 
WORKERS' UNION'. — S'assemble tous le* 
vendredis du mois A 8 heures du soir, au Ni 
1331 Ste-Cutheriue est. Président, Henri Ilel 
laud, «L'ISO, rue St-Laurent; 1er vice-prés! 
dent, Delphi» Jodoin, 17(10 rue Panel: 2ènie 
vice-président. Paul Métayer, HüO, Dorion ; 
secrétaire archiviste et correspondant, Noël 
Gervuls, 2112 Wolfe ; agent d'affaires et se 
erétairc finuncler, C. McKercher, 1331, Ste 
Catherine est. téléphone CHerrler (1511 (prlvt 
CL. (1123); sentinelle, Arsène l.eclalre, 228V 
Delorlmler. L'exécutif s'assemble le 3e et le 
mardi de elmqiie mois, au No l:»;;i. rm 
Ste-Cutherine est. A s lieurea du soir. Présl 
dent, D. Donaldson, JllW-Oe Avenue, Pointe 
nux-Trembles, P. Q. ; secrétaire, N. Poirier, 
4102 rue Rordeaux.

UNION TYPOGRAPHIQUE JACQUES-CAR­
TIER N'o 145 — Assemblée le 1er samedi du 

mois, A la salle de F Union du Commerce, 1070 
rue Rerri. Prfcdtlent: J.-NV. Itlsquière, 4247 
ruo Salnt-Zotlque, téléphone: CLalrval 3480, 
secrétaire-trésorier, Henri Richard, 3502, rne 
Dorlou, téléphone: AMherst 7034.

UNION INTERNATIONALE DES BAR- 
t^MiüLS-CpiITKUJBîi JRAM ERIQUE. Local 

Montréal. — SasHemblo le trotHlèmi 
mardi du cba(|ue mois, au Monument Nutlo 
na . chambre No 15, 1182 Suint Laurent, Pré 
aident, Rruno Roy, 1214 Université; vice 
président. K. Slovsky, 201 Villeneuve ouest 
secrétaire-trésorier, Frank Giroux, 251 Ste 
Catherine est, chambre 11 ; secrétnlre-arcbi 
vlsle, Arthur Millard, 3880 Jean-Talon, Vllh 
Suiut-Michel. Heures de bureau, tous le» 
mardis de 7.30 A S.3U; les mercredis de 2.3l 
A 4 heures p.m.. et les premiers et dernier» 
vendredis du mois A 7.30 p.m. au No 254 Ste 
Cutheriue est. Samedi le bureau est terme
CONSEIL DE DISTRICT DE MONTREAL 

DE LA FRATERNITE UNIE DES CHAlt- 
PEN TIH RS-Al EN UI SI E RS D'A M E R1 QUE— 
MONTREAL DISTRICT OF CARPENTERS 
AND JOINERS OF AMERICA. — Président : 

J.-A. Chnmberlnnd ; vice président, E. Der­
nier; trésorier, E. Lnnthier; secrétaire, P. 
Lefèvre; gardien, M. L'Heureux; agents d'uf 
faire.», IL Toussaint, E. Hornier.

Les assemblées sont ternies tous les mer­
credis soirs A 8.0(1 l'.M. au .Monument Natio­
nal, chambre 10, 1182, rue St-Laurent.

UNIONS LOCALES AFFILIEES 
IT. L. 131, s'assemble tous les lundis soir au 

Monument National, chambre 11.
IL L. 178. s'assemble les 1er et 3e Jeudi, au 

Monument National, chambre lu.
IL L. 1127, s'assemble le et 4e lundi, au 

Monument National, chambre 15.
U. L. 1241, s'assemble h* 2e et le Jeudi, ou 

Monument National, chambre 15.
IL L. 1300, s'assemble le 1er et 3e lundi, nu 

•1030, Notre Daine Ouest.
L. U. 1375, s’assemble le 1er lundi de chaqur 

inols, 150, 1ère Avenue, I.achiuc.
L. IL 155S, s'assemble le 1er vendredi du 

mois, 1051, Létourncux.
U. L. MEMBRES ASSOCIES, s'assemble le 'Je 

mardi seulement, Monument National, A la 
chambre 11.

FRATERNITE IME ION C II AKPKNT1ERS- 
MENUISIERS D AMERIQUE, Local 131. - 

Président. Ferdinand Poucet, 1909, rue Curtler 
vice-président. Elzéar Bernier, 1,708, rue Dar 
ling; secretaire archiviste, Pierre Lefèvre 
1182, boulevard Saint I.au rent, Chambre 10, 
secrétaire financier. Edouard I.arose, G50J 
Delunuudière, CR. 8901 ; secrétaire-trésorier. 
Ernest i'iadelle, l.'îlü Gilford; conducteur 
J. JL Roy; sentinelle, Zenon Priuieuu. L( 
local s'assemble tous les lundis noir de chsqin 
mois au Monument National. 1182, boulevard 
Saint- La urent.

ALLIED PRINTING TRADES COUNCIL — 
To promote the interests of the Allied Union 

Label (which can be hud In either the French 
or Eugllsh language). The following organlaa 
lions comprise Council: Typographical Union 
No. 170; Jucques-Cartier Typographical Union 
No. 145; Printing Pressmen and Assistants 
Union, No. 52; bookbinders’ Union, No. 01, 
Photo Engravers’ Union, No. 0; Stereotyper* 
and Electrotypers' Union, No. 33; Amalgamai 
ed Lithographers of America, No. 27. News­
paper Guild, Local 111. President: Walter 
Forrest ; Vice-President Charles Arpln; Re­
cording Secretary, A. F. Ricard; .Secretary- 
Treasurer. Juines Philip, Room 103, No. 080 
Notre 1 »ame Street West. Exceutlce: 
John Moore, Alfred Query and R. A. C. Hal- 
lantyue. Auditors: John Kelly, !.. Ribuud. 
Robert Smillle. Telephone: MA 7489. Council 
meets Second Tuesday of each month at 7 
Craig Street East. ____ ______

TYPOGRAPHICAL UNION No. 178 — Meets 
first Saturday of euch month at the Mount 

Royal Hotel. Raymond M. Dennett, President. 
337 Melrose Avenue, Verdun; James Philip, 
Secretary - Treasurer. Room 103, 680 Notre
Dame Street, West, business hours; 9.00 a.m 
to 5.00 p.m., Saturday, 9.00 a.m. to 1.00 p.m. 
Telephone: MArquette 7489.
UNION DES ( HA l FEE! Its DE TAMS.__

Local 797, affiliée A la Fraternité Interna­
tionale des charretiers, chauffeurs d'autos, 
hommes licenciés et aides. Poireau 1119 rue 
Drummond, de s hrs A. M. à 6 hrs l'. M.. ex 
cep té le samedi A lbr l'.M. Président, i.'bald 
Séguin, 2078 Visitation; vice président. Ls. 
A. La fleur, 0189 Chambord : secrétalre-tréso 
rler, Jean-Paul Turgeon, 5219 avenue du 
Parc, appt. 42, tél.: DO 0320; secrétaire nr 

.chlviste, Emmanuel Crevier, 2354 des Era­
bles; agent d’affaires, Frank kennedy. .9505 
rue Lome, appt 11. tél.: U A 0813. Les'assem­
blées sont le 1er mercredi du mois dans la 
matinée et le troisième mercredi dans la 
soirée, A la salle de Commerce, 1079 rue 
Berri, tél.: PLnteau 5780, 3e étage.

FRATERNITE UNIE DES CHARPENTIERS- 
MENUISIERS D'AMERIQUE. Locul 1558 — 

Maisonneuve. Assemblée le 1er vendredi du 
mois au No 1051, rue Létourncux, Temple de* 
Buffalo. Président. J.-A. Chnmberland, 1520 
rue St-Gerinnln; vice-président. Aram Moulé, 
4598, rue Lafontaine: secrétaire-archiviste, cor 
respondant et financier, Charles Tbibenult. 
2011, rue Bourbonnière: trésorier. J.-W, Cor 
bell, 2444. rue Mont sabré; conducteur, L. Du 
rand: gardien. Jos. Cournoyer: syndics: Ararn 
Houlé, Oviln I’roulx, I*. Bonneau. Délégués su 
Conseil de District: J.-A. Chnmberland, J.-W 
Corbel).

It Musn’t Happen Here
A PLEA FOR ENLIGHTENED LABOR ORGANIZA 

TION ON SOUND PRINCIPLES

BiJ A. T. McFARLANE.

PART II

Organized Permeation of Workshops with Nazi Frogram m e
Apparently operating; on the prineiple that “Satan finds some 

misehiel' still for idle hands to do”," the misehief in this ease being act­
ive opposition to the National Socialist Party's Labor programme, the 
Nazi State monopolizes more an morn of the spare lime nt the work­
ers in order to detract their attention from rigorous exploitation. To 
this end has been established (a) The Works Squad ( Werkscharen ), 
a sort of uniformed army of labor, and (b) The Works Sports Asso­
ciation.

The Works Sepuid
The object of the Works Squad seems to he to actively demonstrate 

the fact that the employer and employee are brothers and that there 
is no divergent interest between them. To this end they must work to­
gether as comrades of the Works Squad. The question of wages and 
existence is no longer to he the revolving point of the worker’s mental 
life, lie is no longer to consider fighting his employer for belter liv­
ing standards hut is to enter into comradeship with him in tile Works 
Squad, engaging in such harmless social amenities as fraternalizing 
with tin* employer in works celebration with free heel' and dancing, and 
the observation of the real hmnanily of the employer during works ex­
cursions, etc., hut he “.MAY FNGAG H IN' uiîKISNCtë < » I*’ THE 
WORKS IN CASE OF DISTI'IUtANCES” (sic).

In August at the Rallie Sea the 
first training camp for (listriet- 
works-squad captains was inaugur­
ated and in future young func­
tionaries of the Labor front are to 
lie drawn from the Works Squads.

North-West (lermaiiy: All work­
men under twenty-five Iwlong to 
tin Works Se/und of lliis concern. 
Ilnlf nf lln cost of IIIi uniform is 
paid for lip tin workmen und half 
tip the wiirk's-ininunjniinit. The 
cost of llu works is repaid lip the 
workers in instalments unit partici­
pation in the functions is now a 
duty.

Women workers are also induced 
to join the Works Squad and wear 
the uniform.

The Works Sports Associât ion
The former voluntary sports as­

sociations allowed the workers to 
escape supervision and thus they 
found time to discuss their plight. 
Through tin* Works Sports Asso­
ciations the Nazi regime seeks to 
gain divert the workers’spare time 
for ” ' al purposes.

The Reich’s Sports Leader has 
decreed that the promotion of 
Works Sports Associations is in the 
hands of the Sports Hoard of the 
Nazi organization “ Strength 
through Joy” have been declared 
“wild” i.e. to have no official 
standing, aWr ore ostracized. Titles 
and honours are bestowed on works, 
subject to exemplary promotion of 
Works Sports.

Thus the last remnants of free 
club life is abolished and the work­
men further subjected to Nazi su­
perintendence.

Bavaria: The workmen at Kunst- 
niiildc were called upon to join a 
Sports Association. They did not 
join. The works-met twgemenl did 
not force the proposal. A report 
of non-success was sent to Munich, 
from whence the firm unis instruct­
ed it was compelled to join the 
Sports Association und in addition 
vus fined fire thousand Reich marks 
which wns used towards layiny out 
the sports ground.

Cultivation of Works Community
The idea behind Works Commu­

nities is similar to that of the 
Works Squad, i.e. that workmen 
should no longer oppose their em­
ployers concerning improvement in 
wages and conditions of labor, but 
both classes should work mutually 
to the good of the concern. This 
branch of Nazi activity is divided 
into (a) Councils of Trust, (b) 
Works Entertainment Diversion 
and (e) Achievement Competition.

Councils of Trust
In the Councils of Trust the em­

ployer and workmen sit together. 
The employer may he advised in bis 
decisions. Being simply advisory, 
the Councils, of course, accomplish 
nothing to the benefit of the work­
ers and appointments thereto seem 
to he now made by the Reich’s 
Trustee of Labor, the workers, in 
many eases, not bothering to seek 
representation thereon.

Saxony: At a cast-steel works
tin first Council of Trust were nil 
Nazis hut in order to make a pre­
tence of a real Works Community, 
Marxists were added to it. The 
works-mannyer hated Marxists and 
derided the Gestapo would hare to 
help remove them. .-1 workman was 
conveniently arrested at the Cze­
choslovakian frontier and stated the 
Marxists in this Council of Trust 

had received illcpal (from Nazi 
standards) material from him. 
ICIeven workmen were arrested and 
placed in concent rut ion camp at 
Siwhsrnliury. The works has since 
remained without a Council of 
Trust. ■

Berlin : At it laryc hank here the 
Chairman of the Council of Trust 
is the chief of staff representiny 
the interests of the hank. Ife is 
also district-administrator of the 
Labor Front, thus supposedly re- [ 
present iny the interests of the wort;- 
f rs in the hunk, a grotesque sit un­
Hem.

Rhineland-Westphalia : Renew- 
etl attempts are being mad) In ele- 
slroy the rein mints of the Marxist 
ami Trade Union principles by 
inruns of Council of Trust teeich- 
inys. It is claimed that under the 
Works Community the worker is 
no Itinycr u mere toot hut Ims the 
same riyhts as the employer. The 
Councillors of Trust are a forlorn 
hope' since they are na longer new­
ly elected. Everyone knows Hint 
they remain in of five because II it- 
h ’• is afraid to have elections.

Berlin: In the Allycmcinc Fled,- 
tri:itats-Gesejlsehaft tin Council­
lors of Trust play a ridiculous role. 
'They run do notliiny about I lie ei nes­
tle) n of wayes but form iinyliny as­
sociations mill associations for col­
lect iny stumps.

Works Entertainment Diversion.
The official Nazi title for this 

activity is the Works Arrangements 
or Works Functions. We consider 
our heading more suitable, for it 
arranges eiitert|iiiiiiiients, celebra­
tions, excursions, etc., and is a Nazi 
scheme for further promoting the 
Works Community and the contact, 
on a common ground, of the worker 
and employer in order to demon- 
irate that the latter is really human 
and not a ruthless exploiter. A 
report states.:

Saxony: The State coal miners 
in Zuuckrrode celebrated the hewn 
feast in a body, a regular booze-up 
from Saturday to Monday. The old 
Miners' Federation tried for de­
cades to uproot dvunkness and up­
lift the miners.

These celebrations cost the em­
ployers nothing as the workers are 
assesed to pay for them, both those 
who attend and those who do not. 
Invitations to these entertainments 
and celebrations read very like the 
promulgation of military orders. 
Should the workers not take the 
“ invitations” sufficiently at heart, 
notices such as the following posted 
at the Deiehsel Wire Works in llin- 
denhiirg, t’pper Silisia, are forth­
coming:

PROCLAMATION
There are unfortunately still 

same members of the staff who keep 
apart from the works arrangements 
on prineiple mid so prove Ho ir lark 
aj interest in the works community.

I therefore find myself compelled 
to repeat mice more that systematic 
avoidance of arrangements gat up 
by the works must he regarded as 
mi insolent violation nf tin spirit of 
the coin in a nit g, mid may In pun­
ished with dismissal.

llindenburg, Upper Silesia,
June 8tli, 1HS7.

Arh irve nient "ïmiiipc til ion.
The Achievement Competition, 

also part of the Works Community 
undertaking, is under the leader­
ship of the Labor Front and is sup­
posedly intended to promote qua­
lity of work and social-political im­
provement, hut actually furthers 
Nazi ascendency over the workers. 
Standards are set and winning hon­
ours are awarded, such as the title 
"National Socialist .Model Works”, 
which is allowed to he used in ad­
vertising. Reports in this connec­
tion sav :

Bavaria: The Achievement Com­
petition being carried out in the 
whole of Upper lin varia is, chiefly 
speaking, propaganda. Workmen 
have to parade and a Commission­
er of the l.aheir Front appears and 
makes a propaganda speech. Tin 
consequence of the speech is that 
the sweating system is rxleneleel 
mon than ever. The whole thing is 
a competitive speed up.

Saxony: Al the he ginning of the 
Achievement Competition, placards 
wire sent by the Labor Front for 
which the works huit to pay. These 
point out that through weekly 
evening meetings the se I f-Con fiel ni­
ce of llie• workmen is to In strength 
cnrtl and mutual confidentic bc-

Startling Changes 
in Employment

The Canadian employment index on 
February 1st last was 110.4, a de­
cline of 11.8# from November t. This 
index covered 1,052,550 workers. But 
it is estimated the total number of 
wage earners in employment on Nov­
ember 1 was 2,848,000. Since the offi­
cial index shows changes of employ­
ment in the larger and more nearly 
monopolistic industries, it is reason­
able to infer an equal or greater fluc­
tuation of employment in enterprises 
not covered by the index On that 
basis, tlie loss of jobs from November
1 to February 1, would be 11.8% of
2 -148,000, or about 288.800. A shrinkage 
ol 288.800 jobs in three months is re­
latively nearly as bad as in the U. S

Several variations will account for a 
huger proportion of job losses in Ca­
nada than in tire U. S.r but that is 
small comfort to those thrown out of 
work.

In the province of Quebec the index 
of employment on February 1 was 
114.5, compared with 130.5 on Nov 
ember 1. a decline of 20% in three 
months. That decline being consider­
ably greater than the decline of 11.8% 
lor all Canada, it looks so if Premier 
Duplessis’ prosperity policies were on 
a sit-down strike.

This drift to unemployment parait 
els the drift to war. Aside from the 
Scandinavian countries and New Zea­
land, tlie capitalist nations arc now 
mainly relying upon armament pro­
grammes to prevent another world 
wide slump. The vast expenditure on 
the means of destruction leads to 
lower living standards. It may post­
pone the slump, but make it worse 
when it comes. It may lead to war, but 
war begets more problems then it 
settles.

Tlie international situation is more 
dangerous than it was in 1914. In t.he 
Spring of that year the European 
powers had initiated provincial agree 
incuts lor the settlement of the out 
standing iiolitical issues But the 
reigning classes of Germany, Austria 
and Russia saw their privileges 
threatened by mass democratic mo­
vements and rather welcomed war as 
an antidote to democracy. Witness U. 
S. Ambassador Gerard's "Four years 
in Germany" and reports of American 
consuls in Austria and Russia.

As for Britain, Sydnew Webb (Lord 
penfield) wrote: “With a 150 strikes 
a month in the latter half of 1913 and 
the first half of 1914, British labor 
was working up for an almost revolu­
tionary outburst of gigantic disputes." 
The privileged classes there had the 
jitters. Their governments did not 
inform Germany that it had a secret 
agreement to aid France if the chan­
nel ports were menaced or that the 
invasion of Belgium woruld be a cause 
cf war, nntfl Gamaan troops were on 
Belgian sot.. Yet that would have 
been the obvious cdurse if the British 
ruling class had been anxious to avert 
or postpone war.

The present gigantic armament race 
must come to an end. and, what then? 
Every capitalist nations will face an 
economic crisis of unexample severity. 
The so-called ruling classes may again 
prefer to drift into war rather than 
tackle the task of solving internal 
economic problems, which can oniy be 
solved by changes stripping the reign­
ing classe of their privileges.

If the nations were building an eco­
nomic system in which unemployment 
would be necessary, they could hope 
to avoid war. But Governments noting 
the patience with which the masses 
submit to the misery and frustation

From Our Readers

Iwri’ii i mplayers and workers deep- 
i nrd. The meetings are also to 
bring National Socialism nearer to 
tin workmen. The men know that 
I In si inertings cans nine stilt more 
of their free time.

Sunt li - West Germany: In a cer­
tain works in Uade'ii. SO per rent 
of tin workmen are Nazis. Many 
of tin older workers, particularly 
former Traites Union functionaries, 
Imre hud to go. The ijeneral con­
viction is that this works received 
the lille “Model Works’’ on this 
arvomit.

So the leopard lias not changed 
liis spots. And wind should this 
warning voice of the German work­
er which li is maters cannot stifle 

-tench his Canadian In-other?
First, that the organization of all 

workers, whether employed or un­
employed. is a vital necessity.

Second, that labor must he allow­
ed to organize in Fnions of its own 
choice.

Third, that it is not enough to 
organize merely for the protection 
and furtherance of labor’s present 
position, hut that organized labor 
must study the method whereby it 
may emancipate itself from its 
commodity status — its loadstone. 
This may not he very 'ar with 
organized labor hut the fact re­
mains that unless Canadian Labor 
thoroughly acquaints itself of the 
path it is destined, by the very 
nature of things, to travel, Fascism

which continuously studies the 
road to its ever-mounting advan­
tage and is already rapidly rear­
ing its hideous head in some parts 
of this Dominion — will lead Oan- 
ailan Labor along the Fascist way 
lo the workers’ destruction.

Labor must know and ever keep 
in mind its ultimate, goal or, as in 
Germany, IT MAY EASILY 
IIAI'I'ÈN HERE.

A. T. MrFARLA'NF.

IN REPLY TO COLONEL DREW
Sir:—Colonel Drew’s letter in last 

week's Gazette seeks to convey tlie 
impression that the organization he 
attacked in his speech to the Sher­
brooke Rotary Club was the "Inter­
national Civil Liberties Union”. There 
is no such organization, and there 
never lias been. What Colonel Drew 
is now referring to is apparently tlie 
American Civil Liberties Union, a 
purely United States body, which has 
not, and never has had any branch in 
Canada. But why, if Colonel Drew 
meant the American Civil Liberties 
Union, or a mythical "International” 
Civil Liberties Union, did he specific­
ally say "the Canadian Civil Liberties 
Union”? I quote from the Gazette re­
lit rt of his Sherbrooke speech, a re­
port whose accuracy Colonel Drew 
confirmed in conversation with u 
member of our executive on the day 
it appeared, and whose accuracy he 
does not even now deny

Lest Colonel Drew should ask why 
the Montreal Branch of the Canadian 
Civil Liberties Union takes to itself 
ail attack on the Canadian Civil Lib­
erties Union. I may inform him that 
up to tlie present tlie Montreal branch 
is the only branch in existence, though 
ethers are in process of formation in 
Toronto and Winnipeg. Colonel Drew 
suggests that we showed poor judg­
ment in selecting our name. Colonel 
Drew showed poorer judgment in lett­
ing himself go in this fashion on a 
subject about which lie is, as our pre­
vious statement said, "singularly ill- 
informed". If he has any regard for 
the ordinary amenities of civilized 
lile, he will lose no time in expressing 
his, regret for the utterly unfounded 
imputation against the Canadian Ci­
vil Liberties Union to which he has 
given currency.

EUGENE FORSEY.

LOSS OF INDEPENDENCE
Sir:—Swift tumbling of formeiy self 

employing middle class elements into 
the ranks of wage-earners is indicated 
by a government report. The number 
of potential wage-earners in Canada 
is given as 2,434,000 in 1933 and 2,800 - 
000 in 1937; an increase of 372.000 in 
four years, or 93.000 a year. Tlie na­
tural increase in population lias been 
about 115,000 a year. The census of 
1931 classified 25 per cent of the po­
pulation as potential wage-earners 
On that basis, the natural increase of 
population would increase the poten­
tial wage-earners by less than 30,000 
a year. The increase nf 92,000 a year 
shown by the government report is 
three times greater than might be ex­
pected.

This woulci Indicate that during the 
depression tile recovery big busi­
ness has bee J forcing an increasing 
proportion of^small enterprises out of 
existence. It indicates a very unusual 
shrinkage in the opportunities open 
to tlie independent merchant, the 
small manufacturer and contractor, 
the professional man, and the self- 
employing artisan. It indicates, too, 
cn accentuation of the tendency ol 
independent working farmers and te­
nants to find themselves reduced to 
tlie status of hired farm help.

The only other explanation of the 
amazing rate of increase in the num­
ber of potentially employable wage- 
earners is that tlie government lias 
changed its definition of potentially 
employable wage-earners. That would 
imply that tlie government was be­
wildered, or bent on confusing the 
people.

READER.

of unemployment — of poverty in 
plenty — may well think they will 
also submit to war. Unemployment 
will only be ended and wars cease 
when tlie masses shake off their syco­
phancy, their servility, and arousing 
from their apathy demand action. 
Suppose every union meeting passed 
a resolution demanding that unemploy­
ment be ended and notified the ,>oli- 
tiCians, suppose by voice and letter— 
every union man and woman and all 
their relatives started to demand and 
continued to demand action, Jo you 
think the politicians would not shake 
off they sycophancy to vested inter­
ests and go. busy solving the problem 
of the people? c. M

Sir:—In making its objective the 
realization of liberty, equality and fra-1 
ternity “Demain" undertakes a large- 
order. The declaration of Indepen­
dence declared all men to be created 
free and equal. Among a pioneer peo­
ple there was a close approximation 
to equality of opportunity, and among 
tone-age people there was clote 

equality of physique among members 
of the same tribe. The chronicles of 
explorers frequently express surprise 
at tills physical equality, while the 
natives they visited were astonished 
at the differences in tlie physiques of 
their civilized visitors.

We cannot go back to the liberty 
equality and fraternity of tribal folk 
close to nature, but it should be pos­
sible to realize these principles on a 
higher plane. The aristocratic prin­
ciple founded on property and office 
has not been a distributing factor in 
human lives for much over 3,000 years 
and has perhaps not corrupted hum­
anity beyond redemption

VOX-POP
* * *

WHO NEEDS WAR?
Sir:—Big business needs another 

war. The industries of which the 
stocks are mostly held by the big ca­
pitalists are chiefly —shipbuilding, air 
craft building, munition and gun­
making, steel making. These with the 
oil industry and automobile industry 
would benefit chiefly from a greal 
war.

Tlie last great war destroyed 17 mil­
lion men But still the world hns 
great armies of unemployed — surplus 
population which have no proper place 
in the present social order.

Is it any wonder governments are 
preparing for war as never before?

Some people think the idle labor end 
idle capital should be used to produce 
many things still lacking — good 
homes, bath tubs, running water in 
farm houses. But why pamper the 
plain people?

VERB SEP.
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UNION LABEL LEAGUE
FORMED IN MEMPHIS

A new Union Label Lengue has been 
organized in Memphis. Tenu., which 
bids fair to render continuing valua­
ble service to the Memphis labor mo­
vement.

A charter for the new unit has been 
requested from the Union Label Tra­
des Department of the American Fe­
deration of Labor.

LOUISIANA AUTO REGISTER
CARRIES TJHE UNION LABEL

The Automobile Register of tlie 
State of Louisiana, now being printed 
in a union shop at the request of la­
bor representatives, will hereafter hear 
the union label of the Allied Printing 
Trades Council.

---------------------- :o :----------------------
EL PASO ELECTRICIANS

LAND $1.25 PER HOUR

A new union contract, bringing the 
standard wages ol inside wiremen up 
to $1.25 an hour, has been secured 
with employers here by Electrical 
Workers' Local Union No. 588, Inter­
national Brotherhood of Electrical 
Workers in El Paso, Texas. The con­
tract. leached through peaceful ne­
gotiations continues In effect for a 
year.

Only half tlie battle is won, when 
you bargain collectively. Don’t forget 
to BUY collective. Ask for the Union 
Label on everything you purchase.

The Union Label is the Hall Mark of 
quality workmanship. Ask for It.

Put your Union-earned money into 
Union Label stocks. There is no riskk. 
Dividends in higher wages are guar­
anteed.

NOTICK OK APPLICATION
fou invouch

Notice Is hereby given that Dame Mary 
l-lli/.nlaTli Fletcher, MeigB, of the City 
anil IHairlet of Montreal, in the Province 
of Quebec, lawful wife of .1 a mes Ilona 
Hallanlyne, broker, of the name place, 
will apply to the Parliament of Canada, 
nt Its prenent or next aeanlon, for n hill 
of divorce from her anld hnahnod on the 
ground of adultery and deaertlon.

Haled al Montreal, In the Province ol 
Quebec, llila eighteen day of February 
111.38.

GUSTAVE DUTAUD, K.( 
Solicitor for the Applicant, 

Itooms 400 407, B0 St. .lumen St., West, 
9-13 Montreal. Que

DEMANDEZ
LA BIERE

POPULAIRE

ASK FOR
THE POPULAR

BEER

MOLSON
\

Brassée à Montréal
depuis

152 ANS

Brewed In Montreal
since

152 YEARS
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PALACE
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:trd SMASHING WEEK

WALT DISNEY’S

“ Snow White and 
the Seven Dwarfs ”

CAPITOL
It's a show to shout about !

The Big Broadcast of 1938
Starring W. C. FIELDS with 
MARTHA RAY, DOROTHY 
LAMOUR, SHIRLEY ROSS.

Added Attraction
‘Night Club Scandal’

PRINCESS THEATRE
ALEXANDER KORDA presents

CLIVE BIÎOOK in
Action for Slander
with Ann TODD, Margaretta SCOTT 

Added Attraction
‘Sez O’Reilly to Mac Nab7
with Will MAHONEY, Will FYFE

WE HAVE HELPED HUNDREDS 
TO OBTAIN positions as Letter Car­
riers, Postal Clerks, Customs Exam­
iners. Clerks, and Stenographers, etc., 
and can help you. Write us for proof 
and free information. M. C. C. 
Schools Ltd., Toronto 10. Oldest In 
Canada.

IIIL UMIIIOI SOCIAL AM)
Lv\ nusiNrss hie in montrcai

|Vj

J.AIdcric Roqmond • vlCE-PHESiDCNt

DOMINION BRIDGE GO.
Limited

Head Office and Works at 
LACHINE, P. Q.

Branch Works:
Amherst Ottawa Toronto
Winnipeg Calgary Vancouver

Made by

Canadian Homes

Tél. LAncaster 3858

Salon de Fleurs St-Denis
1590, RUE SAINT-DENIS (Edijicc 

du Thcdtre St-Denis) 
Spécialités:

Bouquets de Noces, Tributs Floraux
Kftcompte de 10% aux lectcnm du 

"Monde Ouvrier"
Mme J.-Z. PILON. Rés. HA. 7901

PLATEAU 0762

AVENUE TAVERN
100% ORGANIZED

Light and Dark Ales and Lager 
Special Parlor /or Ladies

1445 Bleary Street. MONTREAL 
Opposite Imperial Theatre

All Imperial products are manu­
factured in Canada by Canadian 
Workmen, at our six modern 
Refineries one of which is located 
at Montreal East.

IMPERIAL OIL
Limited
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